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LEUU Luk i 
| DECRETO DEL PREMI 
iv inetio iydi, n i62l. 
| Ecoruzione della Convenzione che regola la circolazione 
{del bestiame alia frontiera iîato-framcese e is sCambie € 
informazioni concernenti l'apparizione di alcune maiali! 
comiagiose degli animali e relativo scambio dì Note, con» 
clusi a Roma, tra l'Italia e la Francia, il 29 gemmaio 1951, 

IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Visto Part, 87 della Costituzione, 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro pev gli affari esteri e 
del Presidente del Consiglio dei Ministri, di concerto 
con i Ministri per l'interno, per Je finanzo e per l'agri- 
coltura e foreste; 


Decreta: 

Art. 1 
Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
che regola la circolazione del bestiame alla frontiera 
italo-francese e lo scambio di informazioni concernenti 
Papparizione di alcune malattie contagiose degli ani- 
mali e scambio di Note, conclusi a Roma, tra l'Italia 

e la Francia, il 29 gennaio 1951. 


Art. 2. 

Tl presente decreto entra in vigore conformemente a 
quanto stabilito dall'art. 10 della Convenzione. 

Ii presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. F' fatto obbligo @ 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a ltoma, addì 2 luglio 1951 


rr 
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De Gasperi — SCELBA — 
Vanoni — SEGNI 
Visto, îl Crardasigilit: ZoTI 
Regiviito alla Corte dei conti, addì 15 dirombre 1951 
Atti del Governo, regisiro n, 47, foglio n, 83. — Fhasca 
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Convention en vue de réglementer la circulation du bétail 
a la frontière italo-frangaise et l’échange d’informations 
concernant l'apparition de certaines maladies contagieu- 
ses des animaux. 


Le Gouvernement de la République Italienne et le 
Gouvernement de la République Frangaise, désirant 
aGglementer à nouveau, dans l’esprit de la convention 
précédemment en vigueur du 19 mars 1913, la cireula- 
tion du bétail è la frontière italo-francaise, et l’échange 
immédiat des informations entre les autorités compé- 
tentes des deux Etats en cas d’apparition de certaines 
maladies contagieuses des animanx, les soussignés, dà- 
ment autorisés, sont convenus de ce qui suit; 


Article 1er 


Les maladies contagieuses affectant les animaux au 
sujet desquelles il y a lieu à information réciproque, 
sont les suivantes: rage, morve et farcin, anòmie infec. 
tieuse, dourine, fidvre aphteuse, peste bovine, péri. 
pnenumonie contagieuse, fièvre charbonneuse, charbon 
symptomatique, brucellose bovine, mélitococcie  ovine 
et caprine, clavelée, gale (équine, bovine, ovine, caprine), 
pneumo-entérite du pore, rouget, peste aviaire, psitta- 
cose. 

La communication des avis s’étend du còté francais 
sur les départements frontière de la Iaute-Savoie, Sa- 
voie, Iautes-Alpes, Basses- Alpes, Alpes Maritimes. 

Pu còté italien sur les provinces de Turin (Torino), 
Coni (Cuneo) et Imperia et sur la région de la Vallée 
d’Aoste (Valle d’Aosta). 

Elle a lien du còté francais par les soins des Préfets 
de la Haute-Savoie, Savoie, Hautes-Alpes, Basses-Al 
pes, Alpes Maritimes, Du coté italien par les soins des 
Préfets des provinces de Turin, Coni et Imperia et du 
Président de la I» » régionale de la Vallée d’Aoste. 

Les informations ont lieu entre les autorités des 
territoires contigus des deux Etats, 

Les informations relatives aux maladies des animaux 
sont fournies toutes les quinzaines par l'échange de 
bulletins sanitaires  Seule l’apparition de la fièvre 
aphteuse, de la peste bovine, de la péripneumonie con- 
tagieuse et de la clavelée duit étre annoncée, chaque | 
fois qu'elle est constatée, an moyen d’une déclaralion 
spéciale transmise dans le plus bref délai. 


Article 2 


Pacage de longue Aurde 
(Alpage, estivage, hivernage). 


La pénétration dans chaque Etat contractant des 
animaux équidés, bovidés, ovidés, caprins et  orcins est 
autoriste après l’'acc omplissement des formalités sui 
vantes: 

1. — Les animaux d’un pays contractant destinés 
au pacage sur le territoive de l'autre pays au delà de 
la douane du pays d’introduciion doivent étre inscrits, 
15 jours avant le départ, aupròs du Maire ou du Syn- 
die (Sindaco) de la commune où ils séjournent. 

L’inscription doit contenir: 

a) les nom, prénoms et domicile du proprigtaire des 
animaux,; 

0) l’espèce et le nombre des animaur de chaque 
espùce; 


d) l’indication de la commune et des pàturages 
de destination; 

e) le chemin que les animaux ont À parcourir pour 
rejoindre les paturages auxquels ils sont destinés et le 
mode de transport (° pied, voie ferrée, ete.); 

f) le bureau de douane par où ces animaux doivent 
entrer dans le pays de destination. 

La demande signée par le Maire est immédiatement 
envoyée à la Préfecture, 

2 Après avoir reco les demandes, le Préfet déiò- 
gue le vétérinaire d’ Etat, ou le vétérinaire spécialement 
désigné à cet effet par PEtat, dans la localité où se 
trouvent les animaux destinés au pacage. 

8. — Le vétérinaire d’Etat, ou spécialement désigné 
par l’Etat è cet effet, doit visiter chaque animal et 
s’assurer que tout le troupean est indemne de maladie 
contagieuse et qu'il n'a pas été exposé à la contagion, 

4. — A la suite de cette visite par le vétérinaire 
d’Etat ou spécialement désigné à cet effet par l'Etat, 
le Maire ou le Syndic (Sindaco) aélivre un certificat 
de provenance et de santé signé aussi par ledit vétéri. 

naire, certificat constatant que: 

a) les animaux sont indemnes de maladies con- 
tagieuses; 

d) le terriloire de la commune de provenance et 
une zone large de 4 kilomètres, autour de ce territoire 
sont, depuis 40 jours au moins, indemnes :. 

— de fièvre aphteuse pour les espèces bovine, 
ovine, caprine et porcine; 

— de peste et de péripnenmonie contagieuse pour 
l’espèce bovine: 

— de clavelée pour les espèces ovine et caprine; 

— de maladies infectieuses -(rouget, pneumo-en- 
(érite pour l’espèce porcine); 

c) les ruminants et les porcs ont été vaccinés con- 
tre la fièvre aphteuse depuis 15 jours an moins et 5 
mois an plus (le cas échéant, les modalités de la vacci- 
nation feront l’objet d'un protocole spécial entre les 
deux pays). 

Ce certificat est rédigé d’apròs les modèles joints % 
la Convention; i! est valable pendant 10 jours, et su 
validité peut étre prolongée d’une égale période à la 
i suite d’une nouvelle visite par uu vétérinaire d’Etat ou 
spécialement agréé par PEtat. 

Au burean de douane de l’Etat de destination, la 
visite sanitaire est faite par un vétérinaire d’Etat ou 
désigné à cet effet par l’Etat. 

5. — Chaque Etat s’engage à organiser l’inspection 
vétérinaire aux bureaux de douane de pénétration et è 
fixer les jours et les heures de visite de manière à entra- 
ver le moins possible la circulation des animaux, Les 
Etats coniractants se communiquent réciproquement 
les jours et heures de visite par l’intermédiaire des 
Préfets. 

Lorsqu’une maladie contagieuse est constatée au mo- 
ment de la visite à la frontière, les animaux atteints 
et les animaux contaminés sont refoulés dans l’Etak 
de provenance, 

‘Article 3 
Reéglementation de la circulation des animaua destinés 
au pacage journalier et des anìmaua servanti aua tras 
vuaue agricoles-entre les communes frontières. 


Ces animnux seront astreints è aucune formalità 


c) le lien*où séjournent les animaux au moment;sanitaire jusqu’au moment où une maladie contagieuse’ 


de. l’inscription; 


| 


apparaîtra. 
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des et des bovidés servani au transport des personnes 
et des marchandisces. 


Ces animaux ne peuvent pénétrer sur le territoire 
de VEtat voisin que s’ils sont accompagnés d’un cer- 
tifient délivré par le Maire ou le Syndic (Sindaco) 
attestant que dans la commune d’où ils. proviennent 
il n’existe pas, depuis 40 jours au moins, de fièvre 
aphteuse sir les espèces bovine, ovine, caprine et por. 
et qu’en outre aucune autre maladie réputte 


à chaque 


cine, 
contagieuse par la iégislation sanitaire propre 
Etat n'est constatte dans l’exploitation de provenance. 

Ce certificat doit mentionner les nom, prénoms et 
domicile du propriétaire ainsi que le signalement indi- 
viduel des animaux. 

Ce certificat qui ne doit pas avoir plus de vingt jours 
de date doit étre présenté d toute réquisition des agents 
de l’autorité, Il doit tre immédiatement retiré par ie 


Maire de la commune de provenance des mains du béné- 
pufboo ci-dessue 


e E ARE, E SII UE E AE OS SAAS SINO Sorin SS ee 
Article 4 
Reéglementation de Ta circulation des animaua solipé- 
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Toutefois, et par dérogation aux dispositions précé- 
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certificat de provenance d’un certificat de santé n° 
pas plus de 20 jours de date, délivré par un vétérinaire 
francais on italien attestanti qu'il a visité Jes animanx 
et que ceux-ci sont indemnes de ioute maladic réputée 
contagicuse. 


font soumis aux dispositions relatives au pacage de 
longue durée les animanx qui, pour gagner un Etat 
tiers ou en retonrner, transitent par le territoire de 
l’autre Etat contractant, 

Sont soumis à la visite sanitaire par les vétérinaires 
inspecteurs à la frontière des Etats intéressés, les 
animaux qui, pour se rendre d’un point à un autre 
de leur Etat d’origine, transitent par le territoire de 
l’autre Etat contractant, 


Article 6 


Les animaux destinés à fréquenter les territoires 
compris entre la ligne frontière et la ligne douanière 
sont assimilés, en ce qui concerne les prescriptions 
sanitaires règlant leur circulation, aux animaux de 
pacage journalier, sous réserve que la présente disposi. 
tion ne porte pas atteinte aux droits qui sont accordés 
par les traités et conventions antérieurs. 


Article 7 
Les harsers francais et italiens accomnagnant les 
troupeaux au pacage de longue durée sont dispensés de 
l’obligation da pa: ‘port. Tontefois, ils ne sont auto- 
rieés A franchir la frontiòre franco- italienne, et à 
séionrner sur le territoire de Pun cu l’autre des dens 
LEtats, que s'ils sont en possession: 
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a) d’une pièce d’identité nationale revètue d’ung 
photographie récente; 

b) d’un laissez-passer conforme au modèle figurant 
en annexe, Ce titre est délivré, sur demande regne ct 
transmise par le Maire: en France, par l’autorité 
préfectorale, et en Italie, par la questure. Il comporie 
les énonciations suiyantes: nom, prénoms, date et lie 
de naissance, numéro de la carte d’identit6 produite, 
date et autorité de délivrance, lieu et durte du séjour 
en Italie ou en FL rance, point. de franchissement de ly 
frontière. Il est visé, lors du passage de la frontière, 
en France, par le Commissaire des Reuseignements 
Généraux ou le chef de la brigage de gendarmerie fron. 
tière la plus proche, en Italie, par le Chef du bureau 
de police de frontière. 

Les enfants fgés de moins de 15 ans peuvent ctre 
inscrits sur le laissez-passer du berger qu’ils accompa- 
gnent. Tls sont dispensés de la production d’une pièce 
d’identité. 


Article 8 
Les Derpers italicus acconmpagizint les troupeanx tian- 
sitant è travers le territolre francais à destination 
d’un Etat tiers doivent ètre munis d’un passeport na. 


i tionn] en conrs de validité. A moins que les autorités 
| de l’IStat tiers s'acceplent Lentiée sur leur territoie 
ide cca bergers sons 


te convert d'un Iinissaz-passe; 


Les bergers francais et italions accompagnant. leg 
tronpeaux qui, pour se reudre d’ul point à l’autre ue 
leur Elai d’origine, transitent par le {erritoiro da 


fro 
frontidre 


Vautre Etat contractant peuvent franchir la 
franco-italienne, tant A Pentrée quà la sorlie, sous je 
seul couveri d’un Jaissez-passer qui csi délivié directo- 
ment et visé par les Chefs des postes de police frontière 
francais ou italien compétent, 


Article 9 


Un échange de lettres entre les deux Rtats fixera los 
disposilions d’ordre douanier relatives aux animauz 
conduits au pacage dans }’un ou l’autre Etat, et aux 
produits provenant desdits animaux. 


Article 10 


La présente Convention entrera en vigueur dès qu'elle 
sera ratifiée par les Gouvernements contractants, Elle 
pourra étre dénoncée en tout temps moyennant avis 
donné un an à Pavance par la voie diplomatique. Elle 
pourra également étre dénoncée, après avis motivé 
donné par la méme voie dans les cas où Vexistance 
d'une maladie épizootique constituerait un danger très 
grave nécessitant des mesures exceptionnelles de pro- 
tection. 


Fait à Rome, en double exemplaire, Je 29 janvier 1951. 


Pour la France 
J Fouques DuraRre 


Pour I°Italie 
Srorza 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1l Ministro per gii affari esteri 
De GASPERI 
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Lerrer ANNEXD N. 1 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN ITALIE 


Rome, le 29 janvier 1951 


Monsieur le Ministre, 

Jai lhonneur d’appeler votre attention sur la liste 
des maladies contagieuses figurant è l'article 1 de la 
convention signée à lu date de ce jour. 

La « Brucellose bovine », mentionnée dans cette liste, 
est elassée en Italie comme maladie également conta- 
gieuse, alors qu’en Irance sa déclaration n’est pas 
obligatoire. 

Les renseignements que le Gouvernement francais 
pourra Gtre amené a donner è ce sujet seront donc né- 
cessairement incomplets. 

D'autre part, la Délégation italienne ‘a bien vovlu 
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(1 

D’autre part, la Délégation italienne a bien vovla 
faire savoir que la « melitococcie ovine et caprine » 
n'est pas soumise en Italie à une déclaration obliga- 
toire comme elle l’est en France. 

Le Gouvernement francaise comprend que, dans ces 
conditions, les services italiens ne pourront pas donner, 
en ce qui concerne cette maladie, des reuseignements 
aussi précis que pour les autres maladies contagieuses 
figurant dans la liste précitée. Il serait toutefois recon. 
naissant aux services italiens de bien vouloir commu. 
Dr aux POSA: [rangais les informations qu’il 


sujet ». 

J'ai Pia de vous faire savoir que mon Gouver- 
nement prend acte de la déclaration du Gouvernement 
francais en ce qui concerne la « Brucellose bovine », 
et que les services italiens donneront, dans la mesure 


du: possible, tous renseignements aux services francais 


faire savolr que la « melitococcie ov ine et caprine » compétents en ce qui cOoncerie la « melitococcie ovine 
n'est pas soumise en Italie è une déclaration obliga- | et caprine ». 


toire comme elle l’est en France, Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assu- 
Le Gouvernement fraucais comprend que, dans cos) rances de ma très haute consideration, 
couditions, les services italiens ne pourront pas donner, SFORZA 


«n ce qui concerne cette maladie, des renseienements 
aussi nreécis que pour les autres maladies contagieuses 
figmurant dans fa liste précitée, ll serait tontef'ois recon 
sispuni alia perviges Italiens de bicn voul connnu 
servicos gais les ons qwil 
pourra recuelllir A ce sujet. 
Veuillez agréer, Monsienr le Ministre, les assurances 
da ma très haute consigération, 


i 


Gir 


fran 


niquer du informatio 


I DIS 
qa 


J. Fovevzs Duparo 


Son Excellence Te Comte Carlo Srorza 
Ministre des Affaires Etrangères 
Palais Chigi Roma 


A’ 


fisto, d'ordine del Presidente della 


I Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


LemtrEe ANNEXB N. 1-dbis 
MINISTERO 


DEGLI AFFARI ESTERI 


‘Rome, le 29 janvier 1951 


Monsieur 1 Ambassadenr, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu 
me faire savoir ce qui suit: 

«J'ai l’honneur d’appeler votre attention sur la liste 
des Malnaiea CORSO figurani A Varticle 1 de la 


Li « libia ose bovine », va dans cctte liste, 
est classée en Italie comme maladie Iégalement conta- 
gieuse, alors qu’en France sa déclavation n'est pas 
obligatoire. 

Les renscienements que le Gouvernement francais 
re amento dà denner à ce sujet seront done 
ntcessalrement incomplets, 


Son Excellence Monsieur Jacques Forques-DUrARe 
| Ambassacdeti Lotraordinaire ct Lenipotentiaire 
| de la Iépubhgne rrancesise — Gion 

Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Iìù Ministro per gli affari esteri 


Dr GASPFRI 


AMBASSADE DE FRANCE 
EN ITALIE 


29 janvier 1951 


pa 


Rome, le 
Monsieur le Ministre, 

En me conformant aux stipulations de Particle 9 de 
la Convention signée è la date de ce jour en vue de ré- 
glementerla circulation du bétail à la frontière franco- 
italiermhe et I’échange d'informations concernant l’ap- 
parition de certaines maladies contagieuses des ani- 
MAaux,, Pai l'honneur de proposer à l’approbation de 
Votre Excellence les dispositions suivantes d’ordre 
douanier -relatives aux animaux conduits au pacage 
dans l’un'ou l’autre Etat et aux produits provenant des 
dits animaux: 


a) Pacage journalier ou frontalier, 


On désigne sons le nom de pacage journalier ou fron- 
talier celzi qui est pratiqué sur les pàfurapes à cheval 
sur la frontière ou situés dà proximité de celle-ci, pen 
avant la ligne des bureaux et brigades de douanes les 
plus rapprochés de ia frontière, les animaux restant 
logés dans les étables de leur pays d’orisine. 

L’importation et l'exportation des animaux conduits 
an pacnge foumalier ou frantalier. du territoire de l'in 
des Etats contraclanis sur celui de l’autre Etat, seront 


I EE E RIA NERE SIN SEE RI SII RE RIE TERI e NCR ORALE, 
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dispensées des formalités relatives au contròle du com- 
merce extérieur et des changes et exemptes de tout 
droit d’entrée ou de sortie. 

Chaque Etat s’engage en outre à dispenser de toutes 
formalités douanières, telles que compte ouvert, acquii 
à-caution etc. les animaux de l’autre Etat séjournani 
sur son sol pour le pacage jourmnalier ou frontalier. 

Toutefois, dans le but de prévenir les abus, les équins 
et le bovins devront ètre marqués au feu avec la let- 
irè F (animaux frangais) ou la lettre / (animaux ita- 
liens). Pour les é&quins, la marque sera faite au feu sur 
le sabot antérieur gauche, pour les bovins sur l’exté- 
rieur du sabot antérieur gauche. Les moutons, les chè- 
vres et les porcs devront étre marqués avec une plaque 
métallique appliquée à l’oreille gauche et portant une 
des lettres indiquées pius haut. 


b) Pacage de longue durde. 

On désigne sous le nom de pacage de longue durée 
celuiî qui est pratiqué, soit è une saison déterminée, 
soit occasionnellement sur des pàturages situés au delà 
de la ligne de bureaux et brigades de douanes les plus 
rapprochés de la frontière. 

Les animaux conduits du territoire de l'un des Etats 
contractants sur le territoire de l’autre Fiat pour un 
pacage de iongue durée, seront admis à l’importation et 
A Pexportation en exemption totale des droits d’entrée 
et de sortie et avec dispense des formalités relatives au 
contròle du commerce extérieur et des changes à con- 
dition que leur retour s’effectue dans le délai qui sera 
préalablement fixé et. qui, en tous cas, ne pourra étre 
supérieur à 6 mois. 

Les douanes des Etats contractants auront la faculté 
de prescrire que la réimportation et la réexportation 
des animaux soit garantie par le dépòt du moftant des 
droits ou par une caution, On admettra comme suffi. 
sante la caution fournie par une personne honorable- 
ment connue, proprittaire de terrains situés dans le 
pays réclamant cette garaniie. 

En vue de faciliter l’identification des animaux, ces 
derniers porteront les marques prévues an $ a) ci-dessus 
pour le bétail conduit au pàturage jonrnalier ou fron. 
talier.. 

Les personnes désireuses de bénéficier de ces facilités 
devront présenter aux bureaux douaniers compétents des 
deux Etats contractants un certificat délivré par les 
autorités communales du lieu de départ, indiquant, 
d’une facon précise le nom, prénoms et domicile du pro- 
pristaire des animaux, le lieu où séjournent habituelle- 
ment les animanx, la commune et les pàturages où ils 
sont conduits, les bureaux de douane par où ces ani. 
maux doivent franchir la frontière ainsi que le mode 
de transport et énumérant, avec mention du sexe, de 
l’àge, de la couleur et des marques, les bétes constituant 
le troupeau, Ce certificat sera délivré en triple exem- 


plaire, dont un sera déposé è chacun des bureaux de 
douane du point de passage pour ètre annexé aux docu- 
ments de douane relatifs au troupeau, et le troisième 
sera conservé par le berger. Sauf autorisation des chefs 
locaux des douanes, accordée sur demande motivée, le 
point de passage devra étre le méme pour les voyages 
d'aller et retour. 

L’exemption de droits et de formalités prévue au pré- 
sent paragraphe sera étendue au fromage et au beurre 
provenant du lait produit par les animaux figurant au 
certificat. La quantité de produits bénéficiant de 
l’exemption ne pourra en aucun cas dépasser la quan- 
tité susceptible d’étre normalement produite, compie 
tenu du nombre et de l’espèce des animaux et de la 
durée de leur séjour au delà de la frontiòre. 

Cette exemption sera accordée dans les limites des 
quantités précitées, tint dans le cas où les produits 
seront importés ou exportés durant la période de pa- 
cage, que dans le cas où les produits en question seront 
importés ou exportés après le retour du bétail, pourvu 
que, dans le second cas, le bétail ne soit pas rentré 
depuis plus de quatre semaines. 

Pour obtenir l’annulation des engasements souserits, 
les soumissionnaires devront représenter au moment di 
retour les troupeaux à l’identique, Cependant, il ne 
sera pas tenu compte, à ce sujet des diminutions pro- 
venant de mortalité survenue dans le troupeau à la 
suite d’accident ou de maladie. En outre, les jeunes 
hètes mises bas, pendant la période de pacage, par des 
animaux figurant au certificat, bénéficieroni des mémes 
exemptions que le troupeau lui-mème, 

Ces morts et .ces naissances devront toutefois avoir 
été mentionnées par le berger, sur le certificat en sa 
possession, dans les huit jours de l’événement. Ces men- 
tions devront étre certifites par les autorités munici- 
pales du lieu de pacage. 

Les autorités douanières se réservent cependant Ie 
droit de faire, au sujet de ces augmentations ou dimi- 
nutions, toutes vérifications ou enquétes qui paraî- 
traient nécessaires. 

Les certificats mentionnés au présent paragraphe se- 
ront rédigés sur des imprimés conformes au modòle bi- 
lingue ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur Ie Mipistre, les assurances 
de ma très haute considération, 


J. Fouques Durance 


Son Excellence le Comte Carlo Srorza 
Ministre des Affaires Etrangères 
Palais Chigi - Rom 


Visto, d’erdine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 
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MINISTERO LETTRE ANNEXB N. 2-bis 
DEGLI AFFARI ESTERI 
Rome, le 29 janvier 1951 
Monsieur 1’ Ambassadeur, 

Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me 
faire savoir ce qui suit: 

« En me conformant aux stipulitions de l'article 9 de 
Ja Convention signée i la date de ce jour en vue de régle- 
menter la circulation du bétail à la frontière franco-ita- 
lienne et l’échange d’informations concernant l’appari. 
tion de certaines maladies contagienses des animaux, j'ai 
l'honnenr de proposer à l’'approbation de Votre Excel. 
lence les dispositions suivantes d’ordre dovanier relati. 
ves aux animaux conduits au pacage dans Pun ou l’autre 
Etat et aux produits provenant des dits animaux: 
a) Pacage journalier ou frontalier. 

On désigne sous le nom de pacage journalier ou fron- 
talier celui qui est pratique sur les pàlurages è cheval 
sur la frontière 00 situés è proximité de celle-ci, pen 
avant la ligne des bureaux et brigades de douanes les 
plus rapprochés de la frontiòre, les animaux restant 
logés dans les étables de leur pays d’origine. 

L'imporiation et l’exportation des animaux conduits 
au pacage journalier ou frontalier, du territoire de Pun 
des Elats contractants sur celni de l’autre Etat, seront 
dispensées des formalités relatives au contròle du com- 
inerce extérieur et des changes et exemptes de tout 
droit d’entrée cu de sortie. 

Chaque Etat s’engage en outre à dispenser de toutes 
formalités douanières, telles que compte ouvert, acqui. 
à-caution ete. les animaux de Pautre Etat séjournant 
sur son sol pour le pacage journalivr ou frontalier, 

Toutefois, dans le but de prévenir les abus, les équins 
ct les bovins devront étre marqués au fen avec la let. 
ire F_(animaux francais) ou la lettre 1 (animaux ita- 
liens). Pour les équins, la marqne sera faite au fen sur 
le sabot antérieur ganche, pour les bovins sur l’exté- 
rieur du sabot antérieur ganche. Les moutons, les chè. 
vres et les pores devront ètre marqués avec une plaque 
métallique appliquée è l’oreille gauche et portant une 
iles lettres indiquées plus haut. 
lì») Pacage de longue durée. 

On désigne sous Je nom de pacage de longue durée 
celui qui est pratiqué, soit à une saison déterminfe, 
soit occasionnellement sur des pàturages situés au delà 
de la ligne de bureaux et brigades de douanes les plus 
rapprochés de la frontière. 

Les animaux conduits du territoire de l’un des Etats 
contractants sur le territoire de l’autre Etat pour un 
pacage de longne durée, seront admis à l’importation et 
à l’exportation en exemption totale des droits d’entrée 
et de sortie et avec dispense des formalités relatives au 
contedle du commerce extérieur et des ‘changes à con. 
dition que leur retour s’effectue dans le délai qui sera 
préalablement fixé et qui, en tous cas, ne pourra étre 
supérieur è 6 mois. 

Les dovanes des Etats contractants atront la faculté 
de prescrire que la réimportation et la réexportation 
des animaux soit garantie par le dépòt du montant des 
droits ou par une caution. On admettra comme suffi- 
sante la caution fournie par une personne honorahle- 
ment connue, propriétaire de terrains situés dans le 
pays réclamant celte garantie, 

En vue de faciliter Videntification des animaux, ces 
derniers porteroni les marques prérues au $ a) ci-dessus 
pourlebétailconduitau pàturagejournalier ou frontalier. 


Les personnes désireuses de bénéficier de ces facilités 
devront présenter aux bureaux douaniers compétents des 
deux Etats contractants un certificat délivré par les 
autorités communales du lieu de départ, indiquant, 
d’une fagon précise le nom, prénoms et domicile du pro- 
priétaire des animaux, le lien où séjonrnent habituelle- 
ment les animanx, la commune et les pàturages où ils 
sont conduits, les bnreaux de douane par où ces ani. 
maux. doivent franchir Ja frontière ainsi que le mode 
de transport et énumérant, avec mention du sexe, de 
l’àge, de la couleur et des marques, les bètes constituant 
le troupeau. Ce certificat sera délivi'é en triple exem- 
plaire, dont un sera déposé à chacun des lhureaux de 
douane du point de passage pour éire annexé aux docu- 
ments de douane relatifs au troupeau, et le troisième 
sera conservé par lc berger. Sanf autorisation des chefs 
locaux des donanes, accordée sur demande motivée, le 
point de passage devra étre le méme pour les voyages 
d’aller et retour. 

L’exemption de droits et de formalités prévue an pré- 
sent paragraphe sera étendue au fromage et au beurre 
provenant du lait ‘produit par les animaux figuranti 
au certificat. La quautité de prodnits bénéficiant de 
l’exemption ne pourra en auenn cas dépasser la quan- 
tit6 susceptible d’étre normalement produite, compte 
tenn du nombre et de Pespèce des animaux et de la 
durée de leur séjour au delà de la frontière. 

Ceite exemption sera accordée dans les limites des 
quantités précitées, tant dans le cas où les produits 
seront importés ou exportés durant la période de pa- 
cage, que dans le cas où les produits en question seront 
importés ou exportés après le retour du bétail, pourvu 
que, dans le second cas, le bétail ne soit pas rentré 
depuis plus de quatre semainces. 

Pour obtenir Pannulation des engagements souscrits, 
les soumissionnaires devront représenter au moméni du 
retour les troupeaux è l’identique. Cependant, il ne 
sera pas tenu compte, à ce sujet des diminutions pro- 
venant de mortalité survenue dans le troupeau à la 
suite d'accident cu dè maladie. En outre, les jeunes 
hétes mises bas, pendant la période de pacage, par des 
animaux figurant au certificat, bénéficieroni des mémes 
exemptions que le troupeau lui-méme. 

Ces morts et ces naissances devront, toutefois, avoir 
été mentionnées par le berger, sur le certificat en sa 
possession, dans les huit jours de l’événement. Ces men- 
tions devront étre certitiées par les autorités munici. 
pales du lieu de pacage. 

Les autorités douanières se réservent cependant le 
droìt de faire, an sujet de ces augmentations ou dimi. 
nutions, toutes vérifications ou enquétes qui parati. 
traient nécessaires. 

Les certificats mentionnés au présent paraeraphe se- 
ront rédigés sur des imprimés conformes au modòle Dbi- 
lingue ci-joint. 

J'ai Fhonneur de vous communiquer l’accori de mon 
Gouvernement sur les dispositions qui précédent. 

Venillez agréer,, Monsieur l’Ambassadeur, les assu- 
rances de ma très haute considération. i 

fronza 
Sen Excellence Monsieur Jacques TOUQUuES Draw 
Anmbassadeur Bxtraordinaire et Plénipotentiuire 
de la République Francaise Roman 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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DECRETO DEL PRESIDENT" DELLA REPUBBLICA 
18 settembre 1951, n. 1622, 


Esecuzione dell'Accordo di pagamento tra l’Italia e la 
Norvegia conciuso ad Oslo il 22 gemnaio 1951. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 87 della Costituzione; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mini. 
stri, Ministro per gli affari esteri, di concerto con i 
Ministri per il tesoro e per il commercio con l’estero; 


Decreta: 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi 
conclusi ad Oslo, tra l’Italia e la Norvegia, il 22 gen- 
naio 1951: 

a) Accordo di pagamento ; 
è) annesso all'Accordo di pagamento; 
c) scambi di Note. 


Art. 2, 


Il presente decreto entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Guzzetta Ufficiale 
ed ha effetto dal i° febbraio 1951 conformemente a 
quanto stabilito dall’art. 5 dell'Accordo di pagamento, 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato. 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repu' .lica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di.osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Dogliani, addì 18 settembre 1951 


EINAUDI 


Piccioni — VANONI — 
La MALFA 
Visto, # Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 29 dicembre 1951 
Atti del Governo, registro n. 47, foglio n, 115. — FRASCA 


Accord de paiement entre l’Italie et la Norvège 


Dans le but de régler les paiemeuts entre l’Italie et 
la Norvège dans le cadre de PAccord du .19 septem- 
bre 1950 sur l’Etablissement d'une Union Européenne 
de Paiements, le Gouvernement italien et le Gouverne- 
ment norvégien sont convenus de ce qui suit: 


Article 1 


a) Pour assurer les moyens de règlement nécessaires 
aux paiements que des personnes résidant en Norvège 
peuvent effectuer, selon les dispositions du contréòle des 
changes en Norvège, aux personnes résidant en Italie, 
Ufficio Italiano dei Cambi agissant pour le compte du 
Gouvernement italien, vendra à la Norges Bank des 
lires contre des couronnes norvéciennes qui seront por- 
tées au crédit du compte en couronnes visé à l’alinéa c) 
de cet article, 

b) Pour assurer les moyens de règlemeut nécessaires 
aux paiements que des personnes résidant en Italie 
peuvent cffectuer, selon les dispositions du contròle des 
changes en Italie, aux personnes résidant en Norvège. 
la Norges-Bank agissant pour le compte du Goiverne- 
ment norvégien. vendra à Ufficio Italiano dei Cambi 


des couronnes norvégiennes contre des lires, qui seront 
portées au crédit du compte en lires visé à l’alinéa c) 
de cet article, 

c) En exécution de ce qui est prévu aux alinéas précé- 
dents, la Norges Bank ouvrira au nom de Ufficio Ita- 
Hano dei Cambi un compte en couronnes norvégiennes, 
dénommé « Compte couronnes »; l'Ufficio Italiano dei 
Cambi ouvrira au nom de la Norges Bank un compte 
en lires, dénommé « Conto lire ». Les comptes susdits, 
qui ne seront pas productifs d’intéréts, ne pourront à 
aucun moment présenter un solde débiteur, 


Article 2 


a) La Norges Bank aura le droit è tont moment de 
vendre à l'Ufficio Italiano dei Cambi, contre tout ou 
partie des soldes en couronnes détenus par ce dernier au 
titre du présent Accord, les lires dont elle est créditrice 
an « Conto lire » visé à l’artiele 1 (c). 

b) L’Ufficio Italiano dei Cambi aura le droit è tout 
moment de vendre è la Norges Bank, contre tout ou 
partie des soldes en lires détenus par cette dernière au 
titre du présent Accord, les couronnes dont il est cré- 
diteur au « Compte couronnes » visG à l'article 1 (c). 


Article 3 


a) Les opérations découlant de l’ex6eution du présent 
Accord s’effectueront sur la base du taux de change 
entre la couronne et la lire. 

d) Ce taux de change sera fix6 d’entente entre 1’ Ufficio 
Italiano dei Cambi et la Norges Bank sur la base, d’une 
part, de la parité de la couronne par rapport au dollar 
U.S.A., et d’autre part, des cotatiors du dollar U.S.A. 
« Conti valutari esportazioni e rimesse » (moyenne 
arithmétique des cours de clòture cotés aux Bourses de 
Rome et de Milan) en Italie, Ce taux de change pourra 
étre modifié toutes les fois qu’il sera nécessaire par suite 
des moditications qui pourront se produire dans les conrs 
susdits, selon les ententes qui interviendront en la ma- 
tière entre l'Ufficio Italiano deì Cambi et la Norges 
Bank, 

Article 4 


a) L’Ufficio Italiano dei Cambi et la Norges Bank sont 
chargés de toutes les questions d’ordre technique que le 
présent Accord pourrait soulever. 

è) Les deux Institutions pourront aussi établir de 
commun accord Jes dispositions relatives à Ja décentra. 
lisation des paiements par le canal de banques autorisées 
italiennes et norvégiennes, ” 


Article 5 


Le présent Accord, qui remplace 1’ Accord de paiement 
du 19 novembre 1949, entrera en vigueur le 1ler fé- 
vrier 1951; il sera valable pour une période indéfinie 
et pourra étre dénoncé è tout moment par chacune des 
Parties moyennant préavis de trois mois. 

Toutefois, compte tenu du fait que le règlement des 
soldes se produisant sur les comptes prévus à Particle 
1 (c) ci-dessus devra avoir lieu dans le cadre de 1’ Accord 
sur l'Etablissement d’une Union Européenne de Paye- 
ments duquel les deux Pays sont Parties Contractantes, 
dans le cas de terminaison dudit Accord, ainsi que dans 
le cas de retrait ou de suspension de l’Union en ce qui 
concerne l’un ou l’autre des denx Pays, l’application du 
present Accord sera immédiatement suspendue. Les deux 


398 26-1-1952 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA 


N 24 


| 
| 
è 


Gonvernements se consulteront immédiatement — et si 


possible avant que les cas susdits se produisent — sur: 


les mesures à adopter pour le règlement des paiements. 


Fait à Oslo, cn double exemplaire, le 22 janvier 1951. 


Pour la Norvège 
HaLvarp LANGE 


Pour VItalie 
RULLI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


ANNEXE 
À L’ACCORD DI PMIEMENT ENTRI L’Iranie rr La NoRviGEe 


Le Gouvernement Italien et le Gouveruement Norvé- 
gien ont conven que les dispositions des articles 1 et 2 
de l’Accord de paiement signé ce jour s’appliqueront 
aux paiements aîférents è: 

1) livraisons de marchandises en Ttalie en en Nor. 
eifectuées dans le cadre des Ie conclus entre 
noct lo Gou iementi norvigien 
2) services. connexes atto tretiie des marchandises 
entre l’Italie et la Norvège, tels s que: frais de transport 
de tout Lenre, frais d l'expédition, d ‘enireposage, de dé 


L 
d'acsuliiooc iva lamilicos 


vere 
lo 
lost 


‘ovnninant Italie: e Cour e 


SALE) 
STEN A AA VAZAVASU FRE O: 4 


SUUancuivit, (plillico ci in 
domnitde), ete.; 

>, 
38) commissions, courtages, 
propagande et de publicité; 


frais de representation, 


Ri 
ut 


4) frais et bEnéfices relatifs au commerce de transit ;. 


5) frets maritimes dus a des navires batta ni pavillon 


italien ou norvégien pour des transport entre l’Italie 


ou la Norvòge et un Pays tiors, on entre d'autres Pays 
que lItalie et la go ponrevi que lesdits frets 
soient è la charge d’opérateurs italiens on norvégien et 
que ies contrats relatifs svient stipules en lires ou en 
couronues norvégiennes; 

6) transport entre l'Italie et la Norvège de person- 
nes résidant en Italie, respectivement en Norvège, par 
navires battant pavillon norvégien ou par avions de 
compagnies norvégiennes, respectivement par navires 
battant pavillon italien du par avions de compagnies | 
italiennes; 

7) frais encaurus (à l’exclusion des frais de bunkers) 
dans les ports italieus par des navires norvégiens, res- 
pectivement dans les ports norvégiens par des navires 
italiens, tels que: frais et taxes portnaires, y compris 
les d6penses de capitaine, provisions normales de bord, 
frais pour les réparations ordinaires, etc.; ainsi que 
irais encourus dans les agroports italiens et nor végiens 
par les avions des compagnies de navigation aérienne 
norvegiennes, respectivement italiennes; 

8) frais normaux de transformation, d'usinage, de 
montage, de réparation, 

9) salaires, appointemente, honoraires, 
d’artistes et de Ret: pensions et rentes; 

10) subsistance, re- 


apr 


Nor èue 


cachets, 


ade 


SEcCOLTs, 


iui ien ci de 


frais d'entreti 
miros des Gmnigrants; 

11) droits et redevances de brevets, licences, mar. 
ques de fabrique, droits d’autenr, droits d' exploitation 
de films, dettes afférentes en général au domaine de la 
prupriété intellectnelle et artistigne ; 

12) dlpoibsi eb receites des services publics, im 
DOts, wineudes, frais de procédure, etc. ; 


13) rèzlement périodigne dies compies ouverts entr 
les Administrations des Postes et Télégraphes et des 
Chemins de Fer, ainsi que les bénefices accumulés par 
les compagnies. de navigation aérienne et de transport 
par route des deux Pays; 

14) entretien des postes diplomatiques ainsi que les 
frais des missions diplomatiques ou officielles et ceux 
des institutions culturelles d’un Pays dans l’autre 

15) frais de séjour et de voyages, frais touristiques, 
frais d’écolage, frais d’hospitalisation et de cure; 

16) assurances et réassurances ; primes, soldes, ren- 
tes commissions, indemnités, ete. 

Le règlement des paiements afférents aux affaires de 
réassurance sera effecivé suivant les dispositions con- 
tenues dans les lettres échangées en la matière en date 
de ce jour; 

17) revenus de capitaux: loyers, dividendes, inté- 
réts, bénéfices d’exploitation, etc.; 

18) abonnements à jourmnaux, revues et publications 
périodiques ; 

19) amortissement contractnel d’emprunts è long 
terme: 


intbrite st 


no «les oper rations PIA tes ci- dessus; 
21) tout autre paiement dont PUfficio Italiano dei 

Cambi et la Norzes Bank convieudront d'autoriser le 

transfert. 

| Les paiements Aéfinis ci-dessus ponrroni gire effeciués 

a que sort In dieta d'fehannce rip la erfanca gui leur 

| 


pl 

ca 
1 
D 

dei 
n 


a donné l’orizine. 
IL roste entenda qu' aussi les paiements susmentionnéiy 


PPGIOLILI 


entre la Norvège et le Terr itolre de Trieste s’effectueront, 
par la voie des comptes institués par Accord de pale- 
ment signé en date de ce jour. 
Monsieur le Ministre, 
Me référant dà l’ Accord de paiement entre l’Italie et 
— Pauiements dérivant d’affaires de réassurance li- 
Dellées en lires c' en couronnes norvégiennes, 


la Norvàge signé ce jour, et aux pourparlers qui ont eu 
lienne et les représentants de la Délégation norvégienne 
entre Compagnies italiennes et norvégiennes, j'ai Yhon- 

Les soldes de réassurance en favenr des Compagnies 


Fait è Oslo, en double exemplair 


0, e e, le 22 janvier 1951. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 


Oslo, le 22 janvier 1931 


fieu d Oslo entre les représentants de la Délégation ita- 
au sujet des reglements des rapports de réassurance 
neur de Vous proposer ce qui suit: 

d’assurance italiennes et norvégiennes ponrront étre 


1. 

v6glis, de commun accord entre les compagnies inté- 
ressées: 

— soit-moyennant transfert par la voie du « Conto 
Lire » ou du « Compte Couronnes » prévus par l'Accord 
susmentionné ; 

— soit movennant versement & des compies 0u- 
verts, avec l’autorisation préalable des Autorités con 
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pétentes des denx Pays, auprès des banques agréées 
italiennes, respectivement norvégiennes, au nom des 
Compagnies d’assurance norvégiennes, respectivement 
italiennes. 

Les disponibilités desdits comptes pourront étre uti- 
lisées, entre autre, pour les paiements que la Compa. 
gnie titulaire doit faire dans le Pays où le compte 
est tenu pour le règlement de sinistres en dépendance 
d’affaires d’assurance directes ainsi que pour le règle- 
ment de soldes de réassurance en favenr de Compagnies 
d’un Pays tiers titulaires d’un compte de la méme 
nature, pourvu que les paiements se réfèrent à des 
affaires originairement libellées en lires où en couron- 
nes norvyégiennes. 

Les soldes desdits comptes pourront étre aussi trans- 
férés par la voie du « Canto Lire » cu du « Compte 
Couronnes » prévus par l’Accord signé ce jour. 


2. — Paiements dérivant d’affaires de réassurance li- 
Bellées en devise autre que la lire et la couronne nor- 
végienne. 

Les soldes dérivant d’affaires de réassurance libetHées 
en sevise autre que la lire et la couronne norvégienne 
devront étre réslés dans la monnaie contractuelle lors- 
qu'il s'agit de devise librement transférable. 

«SÌ les soldes dérivant d’affalres libelifes en devise 
non lihrement transférable, le règlement pourra avoir 
lieu, de commun accord entre les compagnies inté- 
ressées, 

— soit en la monnaie contractnelle, 

— soit comme prévu au paragraphe 1) ci-dessus 
punr les soldes idérivant l’affaires libellées en lires au 
en “ouronnes norvegiennes. 

Si des mesures plus libérales dans le domaine du 
règlement de rapporta de réassurance seront adoptées 
par le ronseil de PO E. C. E., PUfficio Italiano dei 
Cambi et la Norges Bank prendront les dispositions 
néeessaires en vue de se rconformer à ces mesures. 

Si le Gouvernement norvégien est d’accord sur ce 
qui précàle, otte lettre et la lettre que Vons voudrez 
bien me faire parvenir à ce sujet seront consìdérées 
comme un aecord passé en la matière entre nos deux 
Gonvernements, 

Je vous prie d’agréer, Monsienr le Ministre, l’assu- 
rance de ma plus haute considération. 


RULLI 
Son Excellence 
Monsieur Halvard Laxcp 
Ministre des Affaires Etrangères — OsLo 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


H Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERE 


Oslo, Ie 22 janviera1951 
Monsieur Ie Ministre, 

Vous avez bien voulu m’adresser la communication 
suivante : 

« Me référant à. l Accord de paiement entre l’Italie ei 
la Norvège signé ce jour, et aux pourparlers qui ont eu 
lieu è Oslo entre les représentants de la Délégation ita- 
Honne et les représentants de la Pélègation norvégienne 
au sujet des règlements des rapports de réassurance 
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entre Compagnies italiennes et norvégiennes, j'ai l’hon- 
neur de Vous proposer ce qui suit: 


1. — Paiements dérivant d’affaires de réassurance li- 
bellées en lires et en couronnes norvégiennes. 


Les soldes de réassurance en faveur des Compagnies 
d’assurance italiennes et norvégiennes pourront étre 
rég1és, de commun accord entre les compagnies inté- 
ressées : 

— soit moyennant transfert par la voie du « Conto 
Lire » ou du « Compte Couronnes » prévus par l’ Accord 
susmentionné ; 

— soit moyennant versement à des comptes ou- 
verts, avec l’autorisation préalable des Autorités com- 
pétentes des deux Pays, auprès des banques agréées 
italiennes, respectivement norvégiennes, au nom des 
Compagnies d’assurance norvégiennes, respectivement 
italiennes. 

Les disponibilités desdits comptes pourront étre uti- 
lisées, entre autre, pour les paiements que la Compa. 
gnie titulaire doit faire dans le Pays où le compte 
est tenu pour le règlement de sinistres en dépendance 
d’atfaires d’assurance directes ainsi que pour le règle- 
ment de soldes de réassurance en faveur de Compagnies 
d’un Pays tiers titulaires d’un compte de la méme 
nature, pourvu que les paiements se réfèrent è des 
affaires originairement libellées en lires ou en couron- 
nes norvégiennes. 

Les soldes desdits comptes pourront étre aussi trans- 
férés par Ja voie du «Conto Lire » ou du « Compte 
Couronnes » prévus par l’Accord signé ce jour, 


9 
di 


. — Paiements dérivant d’affaires de réassurance li 
bellées en devise autre que la lire ci la couronne nor- 
végienne. 

Les soldes dérivant d’affaires de réassurance libellées 
en devise autre que la lire et la couronne norvégienne 
devront étre réglés dans la monnaie contractuelle lors- 
qu'il s’agit de devise librement transférable. 

Si les soldes dérivant d’affaires libellées en devise 
non librement transférable, le règlement pourra avoir 
lieu, de commun accord entre les compaguies inté- 
ressées, 

— soit en Ja monnaie contractuelle, 

— soit comme prévu au paragraphe 1) ci-fessus 
pour les soldes dérivant d’attaires libellées en lires ou 
eu courenies norvégiennes, 

Si des mesures pius libérales dans le domaine du 
règlement de rapports de réassurance seront adoptées 
par le conseiì de PO. E. 0. E., PUfficio Haliano dei 
Cambi et Ha Norges Bank prendront les dispositions 
nécessaires en rue de se conformer i ces mesures. 

Si le Gouvernement norvégien est &accord sur ce 
qui précède, cette lettre et la lettre que Vous voudrez 
bien me faire parvenir è ce sujet seront considérdes 
comme un accord passé en la matière entre nos deux 
Gonvernements », 

Je Vous prie d’asréer, Monsîenr le Ministre, Passa 
rance de ma plus haute considération. 

HALVARD LANGD 

Son Excellence 
Monsieur Guglielmo RULLI 
Ministre d’Italie — OsLo 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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Oslo, le 22 janvier 1951 Oslo, le 22 janvier 1951 
Monsieur le Ministre, 

Me référant aux conversations qui ont eu lieu è 
Oslo entre les représentants de la Délégation italienne 
et les représentants de la Délégation norvégienne au 
sujet du règlement des affaires de réciprocité, j'ai 
l’honneur de vous proposer ce qui suit: 

Les opérations de réciprocité non exécutées è l’expor 
tation ou è l’importation, totalement ou partiellement, 
pourront aussi èire liquidées par la voie de l’Accord de 
paiement signé ce jour, 

Il est entendu que tout règlement d'affaires de réci- 
procirà selon les modalités susvisées nécessite Panutori. 
sation préalable des autorités compétentes italiennes 
et norvégiennes, 

Les montants en lires versés è 1’Ufficio Italiano dei 
Cambi en relation avec une affaire de réciprocité è 
liquider par la voie de l’Accord de paiement seront 
transféràs au change prévu par cet Accord. Il est en- 
tendu que toute différence de-change reste è la charge 
dex parties intéressées, 

Il ne sera pas corsenti au transfert de montants su 


Monsieur le Ministre, 

Me référant aux conversations qui ont eu lieu à 
Oslo entre les représentants de la Délésation italienne 
et les représentants de la Délégation norvégienne, j'ai 
l’honneur de vons confirmer l’accord du Gouvernement 
italien à ce que le montant de L, 84.025 figurant au 
crédit du compte en livres sterling ouvert auprès de 
là Norges Bauk au nom de l’Ufticio Italiano dei Cambi, 
reste réservé au paiemnent de la somme forfaitaire viste 
à l’article 1 de l’Acvord entre L'Italie et la Norvège 


ea 
a cà n rininvassma dau livraieone snenan 
peur le rdolemento  réceiproque des livralisons susp 


dues è, cause de la guerre, du 12 juin 1948. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir 
communiquer que le Gouvernement norvégien est d’ac- 
cord sur ce qui précòde, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, V’assu. 
rauce de ma plus haute considération. 

RuLcI 
Son Excellence 
sioiisievi ilalvari LANGR 


diinistre des Affaires Etrangères — OsLo 


péricurs à ceux piévus pai Pabtuonsa Uva avcordee ca 
son temps par Tes anforités compétentes ifalionnes et 
norvégiennes. Dans les cas d’affaires exGentées partie]. 
lement, le montant en couronnes norvigiennes admis 
an transfort ne pourra pas dopasser ecimi gui anurait 
èié traunsfcré si l’afinire de réciprocito avait (té cxé- 
cuffie, 

Si le Gouvertement norvéesien est d'nerord sur co 
gni préedde, cotto lettro et la lettre que Vous vondrez 
bien m ‘adresser A ce sujet seront considéries comme un 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
| 
Oslo, le 22 janvier ul accord passé en ia matière entre nos denx Gouverne- 


Il Ministro per gli affari esteri 
UE GAasbedi 


ments, 
Je vous prie d’agréer, Monsienr le Ministro, Passu. 
rance de ma plus haute considération. 


Monsienr le Ministre, 
Vous avez bien voniu imn'adresser ia communication 
suivante : 
« Me rétérant aux conversations qui ont eu lieu è 
Oslo entre les représentants de la Delération italienne 
et les représentants de la Délégation norvégienne, j'ai 
YVhonneur de vous confirmer V'accord du Gonvernement 
italien à ce que le montant de L. 84.025 figurant au 
crodil du compte en livres sterling ouvert auprès de 
la Norges Bank au nom de l’Ufficio Italiano dei Cambi, 
reste réservé au paiement de la somme forfaitaire visée 
à Varticle 1 de l’Accord entre PItalie et la Norvège 
pour le règlement réciproque des livraisons suspen- 
dues è cause de la guerre, du 12 juin 1948. 
Je vons prie, Monsieur le Ministre, de bien vouloir 
communiquer que le Gouvernement norvégien est d’ac 
cord sur ce qui précède », 


LRULLI 
Son Excellence 
Monsienr Halvard Laxcr 
Ministre des Affaires Birangères — Os1o 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
ll Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Oslo, le 22 janvier 1951 
Monsieurt le Ministre, 

Vous avez bien voulu m’adresser la communication 
suivante: 

« Me rétérant aux conversations qui ont eu lien è 
Oslo entre les représentants de la Délégation italienne 
et les représentants de la Délégation norvégienne au 
suiet du règlement des all'aires de réciprocité, j'ai 
l’honneur de vous proposer ce qui suit: 

Les opérations de réciprocité non exbentées à l’'expor- 
tation ou è l’importation, totalement ou partiellement, 
pourront aussi ètre liquidées par la voie de l’Accord do 
paiement signé ce jour. 

Il est entendn que tout règlement d’affaires de réci- 
procité selon les modalités susvistes néressiie Vautori 
sation préalable des autorités compétentes italiennes 
et norvégiennes, 

Les montants en lives versés ) l'Ufficio Italiano dei 
il diinisiro per gli affari esteri Cambi en relation avec une allaire de réciprocite è 

DE GASPERI liquider par la voie dc l’Accord de paiement seront 


J'ai l’honneur de Vous communiquer que le Gouver- 
nement norvégien est d’accoml sur ce qui précède, et 
je Vous pris d’agréer, Monsicur le Ministre, assurance 
de ma plus haute considération. 


TlALvarD LANGE 


Son Txcollence 
Monsieur Gngl Delli RULLI 


Ministro d° Itati tic — Oslo 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
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tendu que toute différence de change reste à la charge 
des parties intéressées, 

Il ne sera pas consenti au transfert de montants su- 
périeurs à ceux prévus par l’autorisation accordée en 
son temps par Jes autorités compétentes italiennes et 
norvégiennes. Dans les cas d’affaires ex6cutées partiel 
lement, le montant en couronnes norvégiennes admis 
au transfert ne pourra pas dépasser celui qui aurait 
été transféré si l’affaire de réciprocité avait 6t6 exécutée. 

Si le Gouvernement norvégien est d’accord sur ce 
qui précède, cette lettre et la lettre que Vous voudrez 
bien im’adresser à ce sujet seront considérées comme un 
accori passé en la matière entre nos deux Gouverne- 
ments ». 


J'ai l’honnenr de Vous communiquet que le Gouver- 
nement norvégien est d’accord sur ce qui précèle, et 
je Vous prie d’aeréer, Monsieur le Ministre, l’assurance 
«de ma plus haute considération. 

HaLvarD LANGE 
Son Excellence 
Monsieur Guglielmo RuLu 
Ministre d’Italie — OsLo 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° ottobre 1951, n. 1623. 


Concessione alla Società catanese trasporti per azioni 
{S.C.A.T.), con sede in Catania, dell'impianto e dell’eser- 
cizio delle filovie urbane di detta città, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il testo unico delle alisposizioni di legge per le 
ferrovie concesse all'industria privata, le tramvie a 
trazione meccanica e le automobili, approvato con regio 
decreto 9 maggio 1912, n. 1447, e successive modifica 
zioni; 

Visto il regio decreto-legge 14 luglio 1937, n. 1728, 
convertito’ nella legge 23 dicembre 1937, n. 2562, re 
cante nuove disvosizioni per agevolare la concessione 
di filovie; 

Udito il Consiglio superiore dei lavori pubblic; 

Sulla proposta del Ministro per i trasporti; 

Decreta : 

E? approvato e reso eseeutorio latto-capitolato 28 lu- 
glio 1951, stipulato, con l’intervento del legale rappre- 
sentante del comune di Catania, fra il delegato del Mi. 
nistro per j trasporti e il Jegale rappresentante della 
Società catanese trasporti per azioni (S.C.A T.), con 
sedé in Catania, per la concessione alla medesima del. 
‘impianto e dell’esercizio delle filovie urbane di detta 
città. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Ron, addì 1° ottobre 1951 


RINAUDI 
MALVESTITI 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 24 gennaio 1958 
Alti del Governo, registro n. 49, foglio n. 359, — FRASCA 
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REPUBBLICA 18 dicembre 1951, n. 1624. 


Autorizzazione della prelevazione di L. 121.150.090 dai 
fondo di riserva per le spese impreviste per l’esercizio finan= 
ziario 1951-52, 


Relazione del Ministro ad interim per il tesoro al Pre. 
sidente della Repubblica, sul decreto che autorizza la 
prelevazione di L. 121.150.000"da! fondo di riserva per 
le spese impreviste, per Vesercizio finanziario 1951-52. 


Signor Presidente, 


I) decreto che si sottopone alla firma della S. V. On.le 
concerne la prelevazione di L. 121.150.000 dal fondo di riserva 
per le spese impreviste, inscritto nello stato di previsione 
della spesa del Ministero del tesoro, per l'esercizio finanziario 
1951-52, onde sopperire alle seguenti inderogabili esigenze delle 
sottoindicate Amministrazioni: 


Ministero delle finanze; 


Somma occorrente per 
affrancare da un vincolo 
il palazzo demaniale adi- 
bito ad uso di caserma per 
la: brigata della guardia 
dì finanza di Novafeltria 
fl’ assegnazione occorre 
con carattere della mas- 
sima urgenza, per la de- 
finizione di una vertenza 
in corso), 


250.600 


Ministero degli affari 
esteri: 

Spese riservate dipen- 
denti da avvenimenti in- 
ternazionali 
{assegnazione connessa 
cor indilazionabili esi- 
genze determinate da con- 
tingenti situazioni) 


50.006.000 


Ministero della pub- 
blica istruzione: 
Somma occorrente per 
l'acquisto in Aquileia di 
un fabbricato nel quale 
sono stati rinvenuti pavi. 
menti a mosaico attribui. 
bili ad una antica chiesa 
paleocristiana del IV se- 
colo, di particolare inte- 
resse per gli studi della 
storia dei primi secoli del 
Cristianesimo 
(Vurgenza dell’assegnazio- 
ne è determinata dal ter. 
mine imposto dal proprie- 
tario dello stabile per il 
pagamento del prezzo, co- 
me condizione indispen- 
sabile per il perfeziona. 
mento della vendita) 


Ministero del com- 

mercio con l'estero: 

Spese per la parteci 

pazione dell’Italia alla fie- 
ra di Addis-Abeba 


7.500.000 


» 


20.000.009 


Ministero del bilan- 
cio: 

Somme occorrenti in 
conseguenza della cessa- 
zione dell’interim di tale 
Dicastero da parte del Mi. 
nistro per il tesoro, nel 
nuovo assetto governativo 
e della conseguente riatti 
vazione del Gabinetto del 
Dicastero medesimo:, 
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indennità agli ad. 

detti al Gabinetto L. 16.000.000 
Spese per i viaggi 
del Ministro e dei Sotto. 
segretari (mil. 6) e inden» 
nità di missione al perso. 


nale del Ministero (mil. 2) » 8.000.000 
compensi per lavo, 
ro straordinario » 4.500.000 
premio giornaliero 
di presenza -. » 3.000.000 
compensi speciali » 1.000.000 
L. 32.500.000 


oneri per 1 servizi: 
spese per acquisio 
di libri, riviste e giornali L= 700.000 


spese casuali . .>» 200.000 
» = 900.009 
L. 33.400.000 
Totale . e » L. 121.150.000 


Poichè ricorrone per le assegnazioni suddette le condi- 
zioni di cuì all’art. 136 del vigente regolamento di contabi- 
lità generale dello Stato, si provvede ad esse mediante pre: 
levazione dall’indicato fondo di riserva, in base alla facoltà 
ducur all'art. 4% Uci regio decreto 19 novembre 1093, n, 2440 
sull'ammninistrazione del patrimonio e sulla contubiliià gene- 
rule dello Stato. 


Il Ministro ad interim per il tesoro: VANONI 


IL PRESIDENTE DWUT,LA REPUBBLICA 


10909 


Visto lari. 42 del regio decreto 18 novembre 1922, 
n. 2410, sul’amministrazione del patrimonio e sulla 
contabilità generale dello Stato; 

Visto Vart. 87, quarto e quinto comma, della Costi. 
tuzione della Repubblica; 

Viste le leggi 9 ottobre 1951, nn. 1096, 1098 e 1100, 
24 ottobre iSoi, n. 1106 e 27 viivbie 1931, na, 1105 
e 1109; 

Considerato che sul fondo di riserva per le spese 
impreviste, inscritto nello stato di previsione della 
spesa del Ministero del tesoro, per l’esercizio finan- 
ziurio 1951-52, esiste la necessaria disponibilità; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
le finanze e ad interim per il tesoro; 


Decreta: 


Dal fondo di riserva per le spese impreviste, inscritto 
al capitolo 452 dello stato di previsione della spesa del 
Ministero del tesoro, per l’esercizio finanziario 1951-52, 
è autorizzata la prelevazione di L. 121.150.000 che si 
inserivono ai sottoindicati capitoli dei seguenti stati 
di previsione della spesa per il detto esercizio finan 
ziurio; 


Ministero delle finanze : 


Cap. n. 272. — Acquisto di stabili e 
terreni ib Re dee o e 250.000 
Ministero degli affari esteri: 
Cap. n. 99. — Spese riservate, eco. . Xx = 50.000.000 
Ministero della pubblica istru- 
gione: 
Cap. n. 210, — Spese per acquisti, 
ecc., di immobili di interesse archeo- 
logico e monumentale . + +. +, è 


Vestero: 


Cap. n. 34, — Contributi per la par- 


tecipazione italiana e fiere, ecc. . . L. 20.000.090 
Ministero del bilancio : 


Cap. n. 1. — Indennità agli addetti 


al Gabinetto . . . . +. + + n 16.000.000 
Cap. n. 2. — Premio giornaliero di 

presenza . . . . nile il . » 3.000.000 
Cap. n. 3. — Compensi per lavoro 

straordinario, ecc. . +... « » 4.500.009 
Cap. n. 4. — Compensi speciali, ecc. » 1.006.000 
Cap. n, 5. — Indennità di missio 

DOy SCCI: i e at i e n SR a 2.000.000 
Cap, n, 5-bis (di nuova istituzione), 

— Spese per i viaggi compiuti dal Mi- 

nistro e dai Sottosegretari di Stato . » 6.000.000 
Cap. n. S-ter (di nuova istituzio- 

ne). — Spese per acquisto di libri, ri 

viste e giornali italiani ed esterì per 

il Gabinetto del Munistro e per ie Se- 

greteirie particolari dei Sottosegretari 

di Stato © gs ag ale 700.000 
Cap. n. 6. — Spese casuali, . , +. 200.000 


T.. 121.110.006 


Totale 


la 
1a 


Questo decreto sarà preseniato al Parlamento per 
sua convalidazione. 
1l Ministro proponente è autorizzato alla presenta 


zione del relativo disegno di legge. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella. Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. P' fatto obbliga & 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 dicembre 1951 


EINAUDI 
Dre Gasperi — VANONI 
Visto, #1 Guardasigilli: ZoLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 25 gennaio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 38, — FRASCA 
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RELAZIONE e DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA 
REPUBBLICA 22 dicembre 1951, n. 1625. 


Autorizzazione della prelevazione di L. 152.000.000 dal 
fondo di riserva per le spese impreviste, per l’esercizio finan 
ziario 1951-52. 


Relazione del Ministro per il tesoro al Presidente della 
Repubblica, sul decreto che autorizza la prelevazione 
di L. 152.000.000 dal fondo di riserva per le spese 
impreviste, per Vesercizio finanziario 1951-52. 


Signor Presidente, 

Il decreto che si sottopone alla firma della 85, V. On.le cou- 
cerne la prelevazione di L. 152.000.000 dal fondo di riserva per 
14 spese impreviste, inscritto nellu stato di previsione della 
spesa del Minisiero del tesoro, per l'esercizio finanziario 
1951-52, ondo sopperire alle seguenti inderogabili esigenze della 
sciloindicate Amministrazioni: 


Ministero delle finanze» 
Sorama occorrente per lavori 


17.500.000 | urgenti di riassesiamiento edilizio, 
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mel compendio termale di Chian- 
ciano, resi inderogabili dal preoc- 
cupante aggravarsi di lesioni in 
conseguenza del progressivo cedi- 
mento delle fondazioni dell’edificio 


Ministero degli affari esteri: 
Spese per la Conferenza in Ro- 
ma del Consiglio Atlantico: 
oneri di personale: 
compensi speciali al perso- 


mil. 


nale addetto ai lavori mil. 5 
compensi al personale estra- 

neo all’Amministrazione parteci- 

pante ‘ai lavori della Conferenza » 2 

mil 7 
oneri per i servizi: 

spese di ufficio, di cancel 

leria, illuminazione, trasporto e 

spese per la pubblicazione dei do- 

cumenti mil. 33 
spese di rappresentanza » 18 
spese per adattamento di 

locali » 15 


spese per l'impianto e la 
manutenzione dei servizi telefonici 
e di interpretazione simultanea » ti 


» 80 


Totale >» mil, 152 


Poichè .per le assegnazioni suddette ricorrono le condizioni 
di cui all’art. 136 del vigente regolamento di contabilità ge- 
nérale dello Stato, si provvede ad esse mediante Ja preleva- 
zione dall’irdicato fondo di riserva, in base alla facoltà di 
cui all’art. 42 det regio decreto 18 novembre 1923, n. 2440, sul 
l'amministrazione del patrimonio e sulla contabilità generale 
dello Stato. 


Il Ministro per il tesoro: VANONI 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 42 del regio decreto 18 novembre 1923, 
n. 2440, sull’amministrazione del patrimonio e sulla 
contabilità generale dello Stato; 

Visto l'art. 87, quarto e quinto comma, della Costi- 
tuzione della Repubblica; 

Viste e leggi 9 ottobre 1951, nn. 1096 e 1098 e 27 otto- 
bre 1951, n. 1105; 

Considerato che sul fondo di riserva per le spese 
impreviste, inscritto nello stato di previsione della 
spesa del Ministero del tesoro, per l'esercizio finan- 
ziario 1951-52, esiste la necessaria disponibilità; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
Je finanze e ad interim per il tesoro; 


Decreta: 


Art. 1. 


Dal fondo di riserva per le spese impreviste, inscritto 
al enpitolo 452 dello stato di previsione della spesa del 
Ministero del tesoro, per l’esercizio finanziario 1951-52, 
è autorizzata la prelevazione di L. 152.000.000 che si 
inscrivono ai sottoindicati capitoli dei seguenti stati 
di previsione della spesa per il detto esércizio finan. 
ziario : 

Ministero delle finanze: 

Cap. n. 271. — Spese e contributi 

per Pesecuzione di lavori, ecc . . . 


L. 72.000.000 


Ministero degli affari esteri: 
Cap. n. 120-bis (di nuova istituzione 
sotto la nuova rubrica « Spese per la 
Conferenza del Consiglio Atlantico »). 
— Spese per adattamento di locali 
Cap. n. 120-ter (di nuova istituzio- 
ne). — Spese d’ufficio, cancelleria, illu- 
minazione e riscaldamento Spese per . 
la pubblicazione di documenti Spese 
per gli automezzi e di trasporto . » 
Cap. n. 120-quater (di nuova istitu. 
zione). — Impianto e manutenzione dei 
servizi telefonici e di interpretazione 
simultanea Istallazione e funziona. 
mento dei servizi postale e telegrafico » 
Cap. n. 120-quinguies (di nuova isti 


15.000.009 


33.000.000 


7.000.000 


tuzione). — Compensi per-il personale 


estraneo al Amministrazione dello 
Stato . cOn o a e : » 
Cap. n. 120-VI (di nuova istituzio- 
ne). — Compensi speciali in eccedenza 
ai limiti stabiliti per il lavoro stra: 
ordinario da corrispondere ai funzio- 
nari ed impiegati delle varie Ammini- 
strazioni statali addetti alla Confe- 
renza (art. 6 del decreto legislativo 
Presidenziale 27 giugno 1946, n. 19) » 
Cap. n. 120-VII (di nuova istita. 
zione). — Spese di rappresentanza » 


2.000.000 


5.000.000 


18.000.000 


Totale. « » L. 152.000.000 


Art. 2, 


Questo decreto sarà presentato al Parlamento per la 
sua convalidazione. 

Jl Ministro proponente è autorizzato alla presentn- 
zione del relativo disegno di legge. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E? fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 22 dicembre 1951 


EINAUDI 


De GASPERI — VANONI 
Visto, il Guardasigilli Zoni 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2% gennaio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 42. — FuascA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 giugno 1951, n. 1626. 


Erezione in ente morale della Fondazione « Demetrio 
Benni » con sede nella frazione Vedrana del comune di 
Budrio (Bologna). 

N. 1626. Decreto del Presidente della Repubblica 30 giu- 
gno 1951, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, la Fondazione « Demetrio Benni », con sede 
nella trazione Vedrana del comune di Budrio (Bolo- 
gna) viene eretta in ente morale e ne viene approvato 
il relativo statuto organico. 

Visto, îl Guardasigilli: ZoLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 9 gennaio 1952 
Atti del Governo, regisiro n. 49, foglio n, 4, — FRASCA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
5 luglio 1951, n. 1627. l'agricoltura e per le foreste, di concerto con il Mini. 
Approvazione dello statuto organico dell’Asilo infantile | stro Segretario di Stato per l'interno; 

« De Maio Raffaele e Domenico fu Francesco », con sede iu 5 E) 

Confienti (Catanzaro). i Decreta : 

N, 1627. Decreto del Presidente della Repubblica 5 lu- PODI 
glio 1951, col quale, sulia proposta del Ministro per a 
Yinterno, viene approvato lo siatuto organico dello 
Asilo infantile « De Maio Raffaele e Domenico fu 


Il fondo « Quote Altura » sopradescritto è trasferito 
in proprietà deil'Opera nazionale per i combattenti, 


Prancesco », con sede in Conflenti (Catanzaro). Art. 2 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI iui E’ ordinata la immediata occupazione del fondo 
i ii SSR addi 16 gennaio 1952 stesso, da parte dell'Opera nazionale per i combattenti, 
, Pe, n. h9, foglio È. LT. — IRASCA ant an) e i Sa TE 
Ù 9 to , Ù la quale dovrà depositare alla Cassa depusiii e prestiti 
Tn la somma di L. 18.000 (diciottomila) da essa offerta 
i come indennità e non accettata dagli aventi diritto 
CRE Di D REPUBBLICA |. QRS e 0 . A 
D O SR PRESIDZSLE DELLA iu attesa della detinitiva liquidazione e dello svincolo 
, n 1628, . i 
Esezione in ente morale della Cassa scolastica della Scuola | ® Dorma del citato regolamenio. 
media statale di Tivoli (Roma). Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
N. 1628. Decréto del Presidente della Repubblica 17 lu del presente fleereto che sarà inviato alla Corte dei 
glio 1951, col quale, sulla proposta del Ministro per |©ONti per la registrazione. 
la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della Dato a Roma, addì 1° ottobre 1951 
esola mnodia statale di Tivoli (Roma), viene ereiia 
in ente morale e ne vieue approvato lo statuto, EINAUDI 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI FaxraAni — SCELBA 
Regist Ma Corte dei € 1 4 R) ; . È 
FO aa ZI i Renistrato alla Corte dei conti, addi 16 novembre 1951 
si î r REUT ALA de asi DES ltegistro Agricoltura e poreste n. i, jugtiv ro, 1US,  DaTELLI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | allo 


1° ottobre 1951. 
Trasferimento i DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
combattenti del fondo « Quote MINISTRI 11 gennaio 1952. 
di Grazzauise, Conferma deìl'incarico conferito al presidente dell'Ente 
Qtutonoma « Fiera campionaria internazionale di Milano » 
der il triennio 1952-1935, 


in proprietà dell'Opera nazionale per i 
pote Altura », sito nel comune 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
51 del Cel n PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


10%1 
de SUI 


Veduta la decisione in duia 27 giugno 
legio centrale arbitrale — costituito con Part. 30 del! Visto ii regio decreto 1° luglio 1922, n. 919, che isti- 
regolamento legislativo approvato con regio decreto. |tuisce l'Ente autonomo « Fiera campionaria interna 
leege 16 settembre 1926, n. 1606 — con ia quale, su ri. {zionale di Milano »; 
chiesta dell’Opera nazionale per i combattenti, è stato | visto il regio decreto-legge 29 gennaio 1934, n. 454, 
riconoscinto e dichiarato che il fondo qui appresso |convertito in legge con legge 5 luglio 1934, n. 1607, 
indicato si trova nelle condizioni previste dal citato |sulla disciplina delle mostre, fiere ed esposizioni; 
regolamento legislativo perchè se ne possa disporre il| Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato in 
trasferimento al patrimonio dell’Opera stessa : data 23 maggio 1947, che approva il nuovo statuto del- 

Fondo denominato « Quote Altura » riportato nel |l'Ente, 
catasto del comune di Grazzanise in testà alla ditta Visto il proprio decreto 23 giugno 1949, con il quale 
Carlino Nicola fu Antimo, liveilario al comune di Graz |l’on. avv. Luigi Gasparotto è stato nominato presi- 
zanise, partita 204, foglio di mappa 4, particella 19, | dente dell'Ente per il triennio 24 gennaio 1949-23 gen- 
per la superficie di ila. 0.32.67 e con l’imponibile di | naio 1952; 
L. 22,45; Ritenuto che occorre procedere alla nomina del presi 

Il fondo confina: a nord, con alveo della Agnena | dente dell'Ente per il prossimo triennio 24 gennaio 1952 
Nuova; ad est, con il fondo di proprietà Foresta Fe. |23 vennaio 1955; 
lice fu Aniello: a snd, con la strada comunale « Quote Sulla proposta del Ministro per l'industria e per il 
Altura »; ad ovest, con il fondo di proprietà Petrella | commercio; 

Michele dì Francesco, ed altri; 

Veduta istanza dell'Opera anzidetta, presentata il 
{5 arosto 1931, 0 intaza a a ip 3 ic: Fracferi 
aa 1951, e intesa a conseguire l’indicato trasferi. carico di presidente dell'Ente autonomo « Fiera cam 

Veduto il piano sommario di trasformazione coltu- pionaria: internazionale di Milano » per il triennio 24 
rale dei terreni e ritenuta la convenienza, ai fini del- (ESRI O coito, 

» 


Decreta : 


L'on. avv. Tmisi Gasparotto è riconfermato nell’in- 


l'Opera, che esso sia effettuato; Il presente decreto sarà pubblicato nella Gaszetta 
Vedrto il sopracitato regolamento legislativo ed i Efiiciale della Repubblica ltalana, 

Aocpoti cnepenocivi ino + Fo s ia 6 

coorti suocosivi in materia ; o Roma, addì 11 gennaio 1952 
Veduio il decreto legislativo del Capo provvisorio Du Gase 


dello Siato 14 febbraio 1947, n. 27; (322) 
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DFCRETO MINISTERIALE 5 marzo 1951. 


4 pprovazione della tabella delle indennità per i servizi 
dele imposte di fabbricazione downte dai privati e da Enti 
Giversi dallo Stato, dalle Provincie e dai Comuni, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto Dart. 5 della legge 24 dicembre 1949, n. 940; 


Decreta: 


Sono approvate le tabelle e le note esplicative alle- 
‘gate al presente decreto, riguardanti le indennità per i 
servizi delle imposte di fabbricazione dovute, a norma 
delle disposizioni in vigore, dai privati e da Enti di. 
versi dallo Stato, dalle Provincie e dai Comuni, 

Il presente decreto entrerà in vigore il 1° feb. 
braio 1952 e sarà presentato alla Corte dei conti per la 
registrazione. 

Roma, addì 5 marzo 1951 
11 Ministro per le finanze 
VANONI 
11 Ministro per il tesoro 
PELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addì 5 gennaio 1938 
Kegistro Finanze n. 1, foglio n, 117, — LESEN 


Tabella delle indennità a carico di privati e di Enti diversi 
dallo Stato, dalie Provincie e dai Comuni, per servizi rela: 
tivi alle imposte di fabbricazione. 


Servizio 
straordinario 
oltre orario 

normale 


Servizio presso 
gli opifici con 
indennità a carico 
della ditta 


‘di giorno! di notte [di giorno] di notte 


PERSONALE 
ADDETTO AI SERVIZI assegno assegno 
.| supple- . | supple- 
‘per o3n! | mentare | Per oznì | mentare 
ora per ogni ora per ogni 
ora ora 
L. L. L. L, 


A) Personale addetto ai ser- | 170 —| 95 —| 230 si 95 — 


vizi delle imposte di 
fabbricazione dei grup- 
pi A, Bel 


Personale subalterno, . | 95 —| 60 — _ — 
B) Personale della Guardia 
di fimanza: 
Ufficiali +... 0... (1) (1) (1) (1) 
Marescialli . «+. +» + | 120—| 60 —| 170 —{ 60 — 
Brigadieri . . . +... .]|] 95 —| 60 —; 136 —| 60 — 
Appuntati e guardie , . 42 — 


68 — FI 102 — 


{1) Le stesse misure indicate nella lettera 4) per il perso- 
fale delle Imposte di fabbricazione, 


NOTE 


1) Agli effetti del computo delle indennità si considerano 
ore di servizio anche quelle impiegate per raggiungere la loca- 
lità ove ba luogo il servizio e per il ritorno in sede, nonchè 
quelle trascorse nella località medesima in atiesa del ritorno 
iu seda, 


Nel computo delle ore sì trascurano le frazioni fino a 15 mi- 
nuti e si calcolano come ore quelle superiori. 

2) Sono considerate ore di notte quelle dalle 19 alle 5 per 
1 mesi da aprile a settembre, e quelle dalle 18 alle 6 per i mesi 
da ottobre a marzo. 

3) Per i servizi prestati in giorno festivo, le indennità sud- 
dette sono aumentate del 50 %. 

4) Nel caso di più servizi resi successivamente nella stessa 
giornata a più ditte, ciascuna ha l'obbligo di corrispondere le 
indennità per il servizio effettuato presso di essa, 

Le spese per i viaggi e le indennità per le ore di attesa 
e di eventuale pernottazione dovranno essere ripartite fra le 
stesse ditte in proporzione della durata del servizio ricevuto, 


5) Quando per raggiungere le località, dove ha luogo il 
servizio, vi sia la possibilità di fare uso dei servizi pubblici 
di comunicazione, è dovuto dalla ditta il rimborso delle spesa 
ut trasporto a tariffa intera. In mancanza di servizi pubblici, 
la ditta ha l'obbligo di fornire mezzi di trasporto decorusi @ 
quando le distanze sono da percorrere con mezzi propri su 
vie ordinarie, spetta a ciascun impiegato o militare, coman- 
dato al servizio richiesto, un compenso chilometrico di L, 75. 
Le frazioni di chilometro si considerano come chilometro in- 
tero e le disianze si calcolano dalla sede dell'ufficio oppure, 
uve questo non esista, dalla sede comunale. 

Nel caso però che le distanze debbano essere percorse di 
notte o in speciali condizioni di viabilità, il compenso potrà 
essere dall'ingegnere capo determinato in misura più elevata, 

Per tratti di percorso su strada ordinaria per raggiun- 
gere, all'andata, la stazione ferroviaria o la fermata dei tram 
o altro mezzo pubblico di trasporto e l’opificio dì destinaziuna, 
& viceversa al ritorno, quando detti tratti cumulativamente 
non superino due chilometri tra l'andata € il ritorno, al fun- 
zionario è corrisposta l'indennità chilometrica prevista per i 
servizi a carico dello Stato, fermo l’obbligo per la ditta di 
versare l'indennità chilo:netrica di L. 75, per ogni km. 


6) Qualora i servizi abbiano carattere continuativo e s 
svolgano presso }a stessa fabbrica, azienda od officina, l'Am- 
ministrazione centrale ha facoltà, su richiesta degli interessati, 
di accordare riduzioni sulle somme dovute dai privati, a nor- 
ma dell’art, 18 del decreto Ministeriale 26 marzo 1926, 


7?) Le somme dovute dai privati per i servizi da eseguirsf 
a loro carico sono da essi depositate anticipatamente sull'ap- 
posito conto corrente postale intestato al competente Ufficio 
tecnico delle imposte di fabbricazione. 


8) Al pagamento delle indennità spettanti agli impiegati 
civili cd ai militari della Guardia dì finanza provvedono men- 
silmente gli Uffici tecnici delle imposte di fabbricazione, a 
mezzo dei fondi loro assegnati sugli appositi capitoli dì spesa. 

Le somme così pagate agli inieressati verranno reintegrate 
al bilancio dello Stato prelevando, mediante postagiro a fa- 
vore delle Tesorerie provinciali, gli importi relativi, dal conto 
Corrento postale intestato èil'Ufficio tecnico delle imposie di 
fabbricazione per i depositi da parte dei privati, 

La Tesoreria emetterà corrispondente quietanza sul com- 
petente capitolo di entrata, a-favore dell'Ufficio che ha escguite 
il versamento a reintegro, 

Nel caso di temporanea mancanza di fondi sul capitolo di 
spesa, su speciale autorizzazione del Ministero, le indennità 
dovute agli interessati per i servizi eseguiti a carico dì privati 
potranno essere pagate diretiamente con assegno postale emes- 
sc a loro favore dall’Ufficio tecnico delle imposte di fabbrica 
zione sul conio corrente posiale dei depositi dei privati, 

L'Ufficio tecnico, poi, al ricevimento dei fondi sufficientt 
smi capitoli di spesa, emetterà, per il totale delle tabelle di 
indennità pagate come sopra, un ordinativo di pagamento su 
detto capitolo, a favore del tesoriere provinciale, da conver- 
tirsi in quietanza di entrata sul capitolo relativo. La quietanza 
verrà poi allegata dall'Ufficio ad un prospetto riepilogativo 
delle tabelle di indennità cui essa si riferisce, a corredo det 
rendiconti. degli appositi capitoli di spesa, 

Per l'erogazione delle eventuali differenze tra le somme 
versate dai privati e le indennità liquidate agli impiegati, si 
continuerà ad applicare la norma dell'art. 4 del decreto legi. 
slativo del Capo provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, nu 
mero 1035, modificato con l’art. 2 del decreto legislativo 3 mag- 
gio 1948, n. 842. 


(443), 
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DECRETO MINISTERIALE 20 ottobre 1951. 1) Aggiunte : 
Sostituzione di un membro della Commissione centrale 


per l’avviamento al lavoro e per l'assistenza dei disoccupati, Gircosciizione | dolio svne 
doganale in ciascuna circoscrizione 
IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
Roma II 


Vista la legge 29 aprile 1949, n. 264, recante provve- | (servizi aerei). Aeroscali del Lazio 
dimenti in materia di avviamento al lavoro e di assi. 
stenza dei lavoratori involontariamente disoccupati 

Visto il decreto Ministeriale 6 ottobre 1951, con il 
quale si è provveduto alla costituzione della Commis 
sione centrale per l'avviamento al lavoro e per lassi Girsosonizione 
stenza dei disoccupati; î 

Vista la lettera 9 ottobre 1951, n. 3017, con la quale 


2) Modificazioni : 


il Ministero della pubblica istruzione propone la no- | Roma I Aquila - Frosinone — Latina - Peru- 
mina a membro supplente della Commissione predetta se pci Dome - Viterbo (es- 
s a ri en N i $ scali 
il dott. Norberto Giorgi in sostituzione del dott. Carlo ta a gl Li ) 
3 ; alerno otenza - Salern 
Lo Gatto; dimacusi rta u - Siracusa 
racusa. agusy d S: 


Ritenuta l'opportunità di provvedere a tale sosti. 


tuzione; " A 25 
’ Roma, addì 1° gennaio 1952 


Decreta: : 
TI Ministro: VasonI 
Tidott. Norberto Giorgi è chiamato a far parte, quale | (454) 
membro supplente, della Commissione centrale per loj ______ = == 
avviamento al lavoro e per l'assistenza dei disoccupati 
in rappresentanza dei Ministero della pubblica istru {DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 1952. 


#'ope, in sostituzione tiel dott. Cario Lo Uatto. Liquidazione contta amministrativa dea SOCIA ccope: 
sagonna si 


LI 
| stiva 2i0ay00 < La Trigentina D», con «eve in N 
i "Og jarr PAS iu Q (Cor “a cativa 2i 1avoro « La Tridentina », con seue in 01 
sì DI la ces rero saprà menta L'orto dei COLI | pwd, è nomina dei commissario liquidare, 
per la registrazione e sarà pubblicato nella Gazzette | 
Ufficiale della Repubblica Italiana. IL MINISTLO 
À IL 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Roma, addì 20 ottobre 1951 1 Prefetto di Udine 


ta 1 LULU A VUility 


Vista la nota 16 maggio 1951 del Dref 
alla quale è allegata la relazione 3 gennaio stesso uno, 
da cui si rileva che la Società cooperativa di lavoro 
« La Tridentina », con sede in Madonna di Buia è stata 
praticamente iiquidaia e perianiv se uc chiede il rego- 
lare scioglimento , 

Udito, in via d’urgenza, il Comitato costitutivo in 
seno alla Commissione centrale per le cooperative, è 
termini dell'art, 19 lettera bd) del decreto legislativo del 
Capo provvisorio dello Stato 14 dicembre 1947, n. 157%, 
che nella seduta del 18 dicembre 1951 ritenne applica- 
bile la liquidazione coatta amministrativa; 

Riconosciuta la necessità di adottare il provvedi- 
mento della liquidazione suddetta, anche per garantire 
la piena validità delle operazioni di liquidazione com- 
portanti la loro chiusura; 

Visti gli articoli 2540 del Codice civile e 197 del re- 
gio decreto 16 marzo 1942, n. 207; 


Il Ministro: RUBINACCI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 23 novembre 1951 
Registro Lavoro e previdenza n. 4, foglio n, 348. — LA MICELA 


(427) 


DECRETO MINISTERIALE 1° gennaio 1952. 
Modificazioni ed aggiunte alla ripartizione territoriale 
delie Circoscrizioni doganali, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visto Part. 12 della legge doganale 25 settembre 1040, 
n. 1424; 
Visto il regio decreto 16 novembre 1941, n. 1484, che 
ha stabilito organico delle dogane e le loro facoltà . 
Visto il decreto Ministeriale 1° febbraio 1942, che ha 
stabilita Ila ripartizione territoriale dei servizi e degli 
uffici doganali; 
Visti i decreti Ministeriali 25 agosto 1917, 1° settem- 
bre 1949 e 1° novembre 1950, che hanno apportato audi. 
ficazioni alla ripartizione territoriale degli uffici ed 
aggiunte all'elenco deile Circoscrizioni e dei Comparti- 
itcufi doganali d'ispezione; 


Decreta: 


La Società cooperativa di lavoro « La Tridentina », 
con sede in Madonna di Bnia {Udine) è messa in li. 
quidazione coatta amministrativa, ai sensi e per gli 
effetti di cui agli articoli 2540 del Codice civile e 197 del 
regio decreto 16 marzo 1942, n. 267 

Il geom. Luigi Sgobaro, è nominato commissario li- 
quidatore della cooperativa stessa, con gli obblighi e 
le responsabilità di legge, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Determina: 


Alla tabella A annessa al decreto Ministeriale 1° feb- 
braio 1942, modificata con i decreti Ministeriali 25 ago- 
sio 1947, 1° settembre 1919 e 1° novembre 1950, che con- 
sicav Ivicuto è la giurisdizione ierritoriale delle Cir- 
coscrizioni doganali vengono apportate le seguenti ag- Il Ministro : RUBINACCI 
giuute e modificazioni; (444) 


si hi ptt 


Roma, addì 15 gennaio 1952 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI 


Concessione di exequatar 


ESTERI 


In data 8 gennaio 1952, il Ministro per gli affari esteri ha 
concesso l'exequatur al sig. Ballard R. Donnell Vice console 
degli Stati Uniti d'America a Napoli, 


(#91) 


MINISTERO 
DELLA MARINA MERCANTILE 


Trasferimento dal pubblico Demanio marittimo ai benì pa: 
trimoniali dello Stato di una zona sita nelia spiaggia del 
comune di Scalea, 


Con decreto del Ministro per la marina mercantile, di con- 
certo con il Ministro per le finanze in data 21 gennaio 1839, 


è stata dismessa dal pubblico Demanio marittimo e ifasferita | 


ai beni patrimoniali. dello Stato la zona di mq. 1450 sita nella 
sriaggia di Scalea, riportata in catasto al foglio n. VI, pauti- 
cella n, 357 del comune di Scalea. 


(476) 


= 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Riconoscimento del carattere dì stazione di soggiorno € 
turism» ad una parte del territorio del comune di lesalo 
in provincia di Venezia. 


Con. decreto iuterministeriale 18 gennaio 1932, n. 187902. 
è stato riconosciuto, ai sensi del regio decreto-legge 15 apri- 
le 1926, n 765, convertito nella legge 1° higlio 1926, n, 1380, 
e della legge 29 gernaio 1934, n. 321, ad una parte del territorio 
dei comune di Iesolo, in provincia di Venezia, il carattere di 
siazione di soggiorno e turisino. 


(446) 
Avviso di rettifica 


Nel decreto Ministeriale 6 settembre 1951, concernente la 
e Desigrazione di ufficiali del Corpo delle guardie di pubblica 
sicurezza quali giudici presso i Fribunali militari territoriali 
nei giudizi a carico di imputati appartenenti al Corpo mede- 
simo », pubblicato nella &azzetta Lfficiale in data 13 dicem- 
bre 1951, n. 236, a pagina n 3920, prima colonna, ove è detto: 
«IL MINISTRO PER IL TESORO » leggasi: « IL MINISTRO 
PER L'INTERNO ». 


(445) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Ulteriore proroga del termine per la esecuzione 
pai del piano dì ricostruzione di Bologna 

Con decreto Ministeriale 9 gennaio 1952, il termine per la 
esecuzione del piano di ricostruzione di Boiogna, approvato 
con decreto Ministeriale 16 gennaio 1948 e prorogato con de- 
creto Ministeriale 5 gennaio 1950, è ulteriormente prorogato 
fino al 16 gennaio 1956. 


(373) 


Conferma in carica del presidente dell’Istituto autonomo 
per le case popolari di Viterbo 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 1269 in 
data 17 gennaio 1052, il sig. Carlo Minciotti, viene confermato 
nell'incarico di presidente dell'Istituto autonomo per le case 
popolari di Viterbo, 


(346) 


Sostituzione del presidente dell'Istituto autonomo 
per ie case popolari di Rieti 


Con decreto del Ministro per £ lavori pubblici n. 8088/269 
in data 17 gennaio 1932, viene nominato presidente deill’isci- 
tuto autonoo case popolari di Rieti l'avv. Antonio Milardi 
in sostituzione dell'avv. Angéèlo Mazza, dimissionario. 


(347) 


Sostituzione di un membro del Consiglio di amministrazione 
dell’Istituto nazionale per le case popolari per ciechi, cun 
sede in Roma. 


Con decreto del Ministro per i lavori pubblici n. 8595 in 
data 21 gennaio 1952, il prof. Paol Bentivoglio viene nom.nato 
membro del Consiglio di ammi-istrazione dell'Istituto nazio- 
nale per le case popolari pèr ciechi, in sostituzione del cavar 
liere Alfredo Moriconi, dimissionario, 


(431) 


Ciassiffcazione nella 3* categoria delle opere idravliche del 
torrèute Meruia in destra ed in sinistra dalla località 
Rossi allo sbocco a mare. 


Con decrèto del Presidente della Répubblica in data 12 set- 
tembre 1951, n, 1960 (registrato alla Corte dei conti il 23 orto- 
bre 1951, al regisiro n, 30 Lavori pubblici, foglio n. 306), sono 
statè classificate nella 3a categoria delle opere idrauliche quella 
occorrenti per la sistemazione del torrente Merula in destra 
ed in sinistra dalla loèalità Rossi allo sbocco a màre nei co, 
mimi di Testicò, Stellanellò ed Andora, in provincia di Sa- 

vona, ed interessanti i beni ricadenti nel perimetro delimitato 

nella corografia in scala 1:25.000 in data 12 agosto 1955 che, 
vistata dal Ministro pér i lavori pubblici, fa parte integrante 
dei decreto stesso. 


(375) 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Sostituzione del cominissario li lanidatore della Cassa parto» 
lare di depositi e prestiti di Nembro (Bergamo), in iiqui» 
dazione coatta, 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, modificato 
con le ieggi 7 marzo 1938, n, 141, 7 aprile 1938, n. 636 e 10 giu- 
gno 1940, n. 933; 

Visti 1 decreti legislativi 17 luglio 1947, n, 691 e 20 gen- 
naio 1948, n. 10; . 

Visto il decreto del Capo del Governo in data 16 marzo 1938, 
che revoca l'autorizzazione all'esercizio del credito alla Cassa 
popolare di depositi e prestiti » San Martino » di Némbro, 
società cooperativa in nome collettivo avente sede a Nembra 
(Bergamo) e pone la stessa in liquidazione secondo le norme 
di cui al. titolo 7°, capo 3°. dei suindicato regio decreto-legge 
li. 375; 

Visto il provvedimento del disciolto Ispettorato del credito 
in data 16 marzo 1998, con il quale il dott. Francesco Cutillo 
fn nominato commissario liquidatore della cennata azienda: 

Considerato che il predetto commìssario ha declinato l’in- 
carico affidatogli è che occorre pertanto procedere alla sua 
sostituzione; 

Dispone: 


li rag. Celestino Ghilardi fu Paolo è nominato commissarto 
liquidatore della Cassa popolare di depositi € prestiti « San 
Martino di Nembro (Bergamo) con i poteri & le attribuzioni 
contemplati dalle norme relative alla liquidazione coatta in- 
dicate nelle premesse, in sostituzione del dott. Francesco Cu- 
tillo, 


Ml presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 18 gennaio 1952 


Il Governatore: MENICIHELLA 
(417) 
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CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Costituzione delle Commissione giudicatrice del concorso 
al posto di assistente presso il reparto chimico del Labo- 
ratorio provinciale di igiene e protilassi di Matera, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA PUBBLICA 


Visto il testo unico delle lewgr sanitarie, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto-legge 11 marzo 1934, n. 281, che approva 
il regolamento dei concorsi ai posti di sanitari addetti ai ser- 
vizi der Comuni e delle Pruvincie, 

Visto il decreto legisiativo luogotenenziale 13 luglio 1945. 
n. 446, isimutivo dell'Alto Commissariato per l’igiene e la sa 
nità pubbnca 

Visto il decretv del Pretetto di Matera in data 31 dicem 
bre 1949, n 1467, con cui è stato indetto il concorso pubblico 
per titoli ed esami al posto di assistente presso il reparto chi 
‘mico del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi; 


Decreta: 


E nominata ia Commissione per il concorso pubblico per 
titoli ea esam? al postu li assistente de) reparto chimico del 
Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di Matera. 

La tommissione stessa è cusì costituita: 

Presiaente : 

Cintese dott. Gino. vice prefetto. 
Membri: 
Giusa prof. Rwecardo: 
Sangiorgio prof Giuseppe: 
Mumoni prof. Francesco, dell'Istituto superiore di sanità. 


Buogo prof Giulio, 
Segretario: 
Lille dott Francesco, 


La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori not 


pruna di un mese dalla daia “di piibbircazione del presente 


decreto nella f&az:elta Ufficiale della Repubblica ed avrà ta 
sua sede im Matera 

IL presente decreto sarà pnbblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e cer otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura di Matera 


Roma, addi 21 novembre 1951 


L’Atto Commissarìo: MIGLIORI 
(197) 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso a 
posti di veter'nario condotto vacanti nella provincia di 


Padova al 31 gennaio 1951, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANTIA PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 luglio 1945, 
n. 456; 

Visto gli articoli 47 e 54 del rego‘amento li marzo 1935, 
n. 281 

Visto l’art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie approvato :on regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del prefetto di Padova in data 30 marzo 1991, 


n. 35944, col quale è indetto pubblico concorso a posti di vete- 


rinario condotto vacanti nella Provincia al 31 gennaio 1951; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferì- 
mento dei posti di veterinario condotto vacanti nella provin- 


cia di Padnva al 31 gennaio 1951, è costituita come appresso: 
Presidente. : 
Maitessi dott. Bruno, vice prefetto, 


Componenti : 
Carobene dott. Saverio, veterinario provinciale; 
Bozzelli prof. dott. Roberto, docente in clinica medica ve- 
terinaria; 
Menzaniì prof, dott, Cesare, docente in igiene e polizia sa- 
nitaria veterinaria; 
Bianchi dutt. Gerolamo, veterinario condotto; 
Segretario: 
Bandettini dott. Alberto. 


La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente de- 
creto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la sua 
sede in Padova, 

Il presente decreto sarà pubblicato ‘nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo delia 
Prefettura interessata. 


Roma, addì 12 gennaio 1952 


L'Alto Commissario. MIGLIORI 
(331) 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso & 
posti di veterinario condotto vacanti nella provincia di 
Cremona al 30 novembre 1950. 


n  ————————_—AAA-_-=1 mmm. 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 195, 
n. 446; 

Visto, gli articoli 47 e 54 del regolamento 11 marzo 1999, 
n. 281: 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, no 1265: 

Visto il decreto del Prefetto di Cremona in data 31 dicem. 


Dre 1950. n. 31624, col quale è indetto puoblico concorso a posti 
di veterinario condotto vacanti nella Provincia al 30 novene 
bre 1950; 


- 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi. 
mento dei posti di veterinario condotto vacanti nella provin. 
cia di Cremona al 30 novembre 1950 è costituita come appresso; 

Prestdente : 

Rigucci dott. Gioacchino, vice prefetto. 
Componenti 
Zappolì dott. Attilio, veterinario p:rovinciale; 
Stazzi prof, dott. Pietro, docente in clinica medica veto- 
rinaria, 
Nai prof. dott. Dino, docente in patologia generale ed ana. 
tomia patologica verterìcaria; 
Corinì dott. Guido, veterinario condotto. 
Segreturio . 
Fanizza dott. Ferruccio. 

La Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non pri. 
ma di un mese dalla data di pubblicarione nella Gazzetta Uf- 
ficiale della Repubblica del presente decreto ed avrà la sua 
sede in Cremona, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta l'fficiate 
della Repubblica e. per otto giorni consecutivi, nell’albo della 
Prefettura interessata. 


Roma, addi 12 gennaio 1952 


L'Alto Commissario: MIGLIORI 
(333) 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso a 
posti di veterinario condotto vacanti nella provincia Gi 
Venezia. 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n, 446; 

Visto gli articoli 47 e 54 del regosamento 11 marzo 1935, 
n. 281; 

Visto l’art. 69. primo coinma, del testo unico. delle legci 
sanitarie, approvato con regio decreto 27 luglio 1934, n, 1265; 
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Visto il decreto del prefeito di Venezia in data 7 feb-|Sastitazione di un componente della Commissione giudica: 


braio 1951, n. 3494, col quale è indetto pubblico concorso a posti 
di veterinario condotto vacanti nella Provincia; 


Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi. 
mento dei posti di veterinario condotto vacanti nella provin- 
cia di Venezia è costituita come appresso: 

Presidente: 

Bianchi dotî, Giulio, vice prefetto. 

Componenti: 

Mattioli dott, Luigi, veterinario provinciale; 

Menzoni prof. dott. Cesare, docente in clinica medica ve- 
terinaria; 

Montroni nrof 
ed anatomia patologica veterinaria; 

Romano dott. Aronne, veterinario condotto; 


Segretario; 

De Gregorio dott. Bruno. 

La commissione giudicatrice inizierà i suoì lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente de- 
creto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la sua 
sede in Venezia, 


dott Tunivri docanie 
e ADTI, LUI, GOcen Le 


li presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 


della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefetiura interessata, 


Noma, addi 12 gennaio 1902 


L'Alto Commissario: MIGLIORI 
(332) 


2 


tituzione della Comuniissicie giudicatrice del concorso 
#1 pusio di dircitore dei reparto medico del Lanoratorio 
previnciale di igiene e profilassi di Milano. 


L'ALTO COMMISSARIO 
L'IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


PER 


Visto il testo unico delle leggi sanitarie, approvato con 
regio decreto 27 luglio 1994, n. 1263; 

Visto il decreto-legge 11 marzo 1934, n. 281, che approva il 
regolamento dei concorsi ai posti di sanitari addetti ai servizi 
aei Comuni e delle Provincie; 

Visto il Qecreto legislativo luogotenenziale 13 luglio 1045, 
n. 446, istitutivo dell'Alto. Commissariato per l’igiene e Ia sanità 
pubblica; 

Visto il decreto del prefetto di Milano in data 20 gen- 
naio 1951, n. 199, con cui è stato indetto il concorso pubblico 
per titoli cd esami al posto di direttore del repa:to medico del 
Laboratorio provinciale di igiene e profilassi; 


Decreta: 


E’ nominata la Commissione per il concorso pubblico per 
titoli ed esami al posto di direttore del reparto medico del 
Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di Milano, 

La Commissione stessa è così costituita; 


Presidente: 
Mazza dott. Libero, vice prefetto. 
Membri. 
Parini prof. Federico; 
Giovanardi prof. Augusto; 
Maggiora prof. Romano dell'Istituto superiore di sanità; 
Bianchi prof. L'uigi. 
Segretario : 
Milone dott. Antonino, 

Ta Commissione giudicatrice inizierà i suoi lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente de- 
crete nella Gazzetta Ufficiale delia Repubblica ed avrà la sua 
sede in Milano. 

li presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
prefettura di Milano, 


Rom: allfì 10 settembre 1951 


L’Alto Commissario: MIGLIORI 
(330) 


trice del concerso a posti di ostetrica condoita vacanti 
nella provincia di Bologna al 30 novembre 1948. 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 luglio 1945, 
n. 446; 

Visto l’art. 8, ultimo comma, e l’art. 81 del regolamento 
dei concorsi sanitari, approvato con regio decreto ll mar 
223 1935, n. 281; 

Visio il decreto 20 ottobre 1951, n. 20413.2/11902, con il 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice del con- 
corso & posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Rologna al 30 novembre 198; 

Vista la nota del Prefetto di Bologna, con la quale si rap- 
presenta la necessità di sostituire l'ostetrica condotta Flora 
Frittelli nella qualità di componente della predetta Comuinis- 
sione giudicairice; 

Decreta: 


In sostituzione dell'ostetrica condotta Flora Frittelli è 
nominato componente della Commissione giudicatrice dei con- 
corso a posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
Bologna, l’ostetrica condotta Ortensia Tonioni. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta U/ficiale 
della licpubblica €, per vito giviui cornsuvulivi, uell'ullu della 
Prelettura interessata, 


Roma, addi 8 gennaio 1952 


p. L'Alto Commissario: BIaNconesso 


GHON 
di) 


Sostituzione di un membro della Commissione giudicatrice 
dei concerso a cinque posti di assistente dei sepzrio nie: 
dico del Laboratorio provinciale di igiene e proillassi di 
Milano, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il proprio decreto in data 12 giugno 195i, n. 60279/ 


L VIAN i 1 CArmmni:ziane msigglì 
20400,12,46, coni guale venne noiniuota la Cornumissione giuui 


«atrice per il concorso pubblico per titoli ed esami a cinue 
posti di assistente del reparto medico del Laboratorio provin- 
ciale di igiene e protilassi di Milano; 

Visto il telegramma n. 89600 in data 22 novembre 191, con 
il quale il Prefetto di Milano nel segnalare l’avvenuto collo- 
camento in pensione del prot, Giuseppe Manzini chiede che 
ne venga disposta la sostituzione con ì! dott, Giulio Denez, di- 
rettore del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di 
Padova; 

Decreta 


Il dott. Giulio Denez è nominato membro della Commis- 
sione giudicatrice per il concorso pubblico per titoli ed esaini 
a’ posto di assistente del reparto medico del laboratorio pro- 
vinciaie di igiene e protilassi in sostituzione del prof. Giuseppe 
Manzini. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana,’ 


Roma, addì 24 novembre 1951 


L'Alto Commissario: MIGLIORI 
(198) 


Sostituzione del presidente della Commissicité giudicatrice 
del concorso interno al posto di direttore del reparto chi: 
mico del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


Visto il proprio decreto 9 maggio 1951, n. 60911 /20400,12.34, 


relativo alla nomina della Commissione giudicatrice del con 
corso interno al posto di direttore del reparto chimico del 
Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di Genova; 
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PIANI E IR do i TR IA RIS RITI VEE Re IR Ie i N ITA rp E arri OE 


Viste le note 29 settembre e 24 dicembre 1951, rispettiva- 
mente nn, 28632 e 60931, con le quali il Prefetto di Genova 
furmula proposte circa la sostituzione del presidente della 
Commissione sopra detta dott. Giura Prospero, nominato pre- 
fetto, con il vice prefetto vicario dott. Rodolfo Saporiti; 


Decreta: 


Il vice prefetto vicario dott. Rodolfo Saporiti è nominato 
presidente della Commissione giudicatrice del concorso interno 
al posto di direttore del reparto chimico del Laboratorio pro- 
vinciale di igiene e profilassi di Genova. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 18 gennaio 1952 


L'Alto Commissario: MIGLIORI 


(376) 


Nomina del presidente della Commissione giudicatrice del 
concorso pubblico al posto di assistente del reparto medico 
del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di Ge: 
nova, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA' PUBBLICA 


Visto il proprio decreto n. 60679/20400.12.34 del 13 luglio 1951. 
relativo alla nomina della Commissione giudicatrice del con- 
corso pubblico per titoli ed esami al posto di assistente del 
reparto medico del Lavoratorio provinciale di igiene e pro 
filassi; 

Vista la nota 14 novembre 1951, n. 49917, con cui il Prefetto 
di Genova propone la sostituzione del presidente della Com- 
missione dott. Prospero Giura, nominato prefetto, con il vice 
pretetto ispettore dott. Armando Gibillaro; 


Decreta: 


Il dott. Armando Gibillaro è nominato presidente della 
Commissione giudicatrice del concorsec pubblico al posto di 
assistente del reparto inedico del Laboratorio provinciale di 
igiene e profilassi di Genova, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. ” 


Roma, addì 30 novembre 1951 


L'Alto Commissario; MIGLIORI 


(357) 


Nomiva del presidente della Commissione giudicatrice del 
concorso pubblico al posto di direttore del reparto medico 
micrografico del Laboratorio provinciale di igiene e profi: 
lassi di Gencva. 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L’IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 


Visto il proprio decreto n. 60386/20400.12.34 in data 30 apri. 
le 1951, relativo alla nomina della Commissione giudicatrice 
del concorso pubblico al posto di direttore del reparto medico 
micrografico del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi 
di Genova; i 

Vista la nota 14 novembre 1951, n. 28631, con cui il Prefetto 
di Genova propone la sostituzione del presidente della Com- 
missione dott. Giura Prospero, nominato prefetto, con il vice 
préfetto vicario dott. Rodolfo Saporiti; 


Decreta: 


- 


Hl dott. Rodolfo Saporiti è nominato presidente della Com- 
missione giudicatrice del concorsc pubblico al posto di di- 
reitore del reparto medico micrografico del Laboratorio pro- 
vinciale di igiene e profilassi di Genova. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Ivaliana, 


Roma, addì 29 novembre 1951 


L’Alio Commissario: MIGLIORI 


(358), 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Concorso per titoli ed esami a venticinque borse di studio 
per il perfezionamento in ‘discipline fitopatologiche, da 
usufruire presso gli Osservatori titopatologici e gii Istituti 
di ricerca e di sperimentazione, 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Vista la legge 18 giugno 1931, n. 987, e successive mo- 
dificazioni ed integrazioni, recante disposizioni per la difesa 
delle piante coltivate e dei prodotti agrari dalle cause nemi- 
che; 

Visto t’art. 9 del regolamento per l'applicazione delia 
legge anzidetta, approvaio con regio decreto 12 ottobre 1933, 
n. 1700; 

Considerata la opportunità di conferire alcune borse di 
studic ai laureati in scienze agrarie o naturali o biologiche, 
al fine di preparare il personale tecnico specializzato nel 
l’entomologia agraria e nella patologia vegetale; 

Sentito 11 parare del Comitato per la difesa delle malat- 
tie de.le piante; 

Vista la lettera del Ministero del tesoro, in data 2 novem-= 
bre 1949, n, 138629/141328; 


Decreta: 


Art. 1L 


E’ indetto un concorso, per titoli ed esami, per il confe- 
rimento di venticinque borse di studio per il perfezionamento 
in discipline fitopatologiche da usufruire presso i dipendenti 
Osservatori per le malattie delle piante nonchè presso gli 
istituti di ricerca e di sperimentazione. 


Art. 3. 
La durata. di ciascuna borsa è di due anni, a decorrere 


dal 1° luglio 1952 e l'importo è di Lire 360.000 (trecentosessanta- 


mila) annue lorde, pagabili in rate mensili posticipate, su 
presentazione di certificato di frequenza rilasciato dai direi- 
tori degli Osservatori o degli Istituti di cui ai precedento 
art. 1 

La borsa -potrà essere confermata, senza concorso, allo 
stesso assegnatario per un anno successivo, su proposta del 
direttore dell’Osservatorio o dell'Istituto presso cui viene 
fruita, 


Art. 3. 


Possono partecipare al concorso i laureati 
agrarie o naturali o biologiche. 


in scienze 


Art. 4. 


La domanda di ammissione al concorso, redatta su carta 
da bollo da L. 32 e sottoscritta dall’aspirante, dovrà pervenire 
al Ministero dell’agricoltura e delle foreste Direzione gene- 
rale della produzione agricola, divisione IV non oltre 
sessanta giorni dalla data di ‘pubblicazione del presente de- 
creto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Nella domanda dovranno essere indicati ìl cognome, nome 
e paternità del concorrente, il suo domicilio e il preciso indi- 
rizzo al quale inviare le otcorrenti comunicazioni, nonchè 
la disciplina {entomologia o patologia) nella quale l’aspi- 
rante intende perfezionarsi, 

La domanda dovra essere corredata dai seguenti docu- 
menti: 

1) estratto dell’atto di nascita, su carta da bollo da 
L. 40, rilasciato dall'Ufficio dello stato civile del Comune di 
origine e legalizzato dal presidente del tribunale o dal can- 
celliere da lui delegato o' dal pretore competente per ter- 
ritorio; 

2) certificato dì cittadinanza italiana e di godimento 
dei diritti politici, su carta da boilo da L, 24, rilascato dal 
sindaco del Comune di residenza e legalizzato dal prefetto. 

Sono equiparati ai cittadini dello Stato italiano, ai fini 
del presente decreto, coloro per i quali tale. equiparazione 
sia riconosciuta a norma di legge; 

3) diploma originale, o copia notarile, di una delle lau- 
ree indicate nell’art, 3. 

In via eccezionale, qualora gli aspiranti per ragioni di- 
rettamente od indirettamente collegate alle ‘vicende. belliche 
non siano in grado di produrre il diploma originale, potranno 
produrre un cestificato di laurea, il quale verrà accertato com 
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la riserva che la sua autenticità venga confermata, a richiesta Con decreto di assegnazione di ciascuna borsa saranno 
dell'Amministrazione dell'agricoltura e delle foresto dall’Uni- {stabiliti la Disciplina per cui viene conferita la borsa di 
versità che lo ha rilasciato; studio e l’Osservatorio o l’Istituto presso il quale deve essere 

4) certificato del rettore dell'Università indicante î punti | usufruita. 
riportati negli esami deile singole materie e in quello di ATT, 8, 
laurea; , : ; Ì : 

5) certificato generale dei casellario giudiziale, su carta L'assegno della borsa di studio non è cumulabile con 
da bollo da L. 60, da rilasciarsi dal segretario della procura retribuzioni di qualsiasi navura per incarichi presso uffici 
del tribunale e legalizzato dal procuratore; dipendenti dallo Stato, dalle Provincie o dai Comuni, o presso 

6) certificato di buona condotta morale e civile, su carta | &itri enti pubblici, 
da bollo da L. 24, da rilasciarsi dal sindaco del Comune dove 
il candidato risieda da almeno un anno e legalizzato dal pre- 
fetto; in caso di residenza inferiore ad un anno, altro ccrti- 
ficato del sindaco o dei sindaci dei Comuni ove il candidato 
abbia avuto piecedenti residenze eniro l’anno; 

7) certificato medico, su carta da bollo da I, 24, rila- 
sciato dal medico provinciale o da un medico militare ovvero 
dell'ufficiale sanitario del Comune di residenza, da cui risulti 
che l'aspirante è di sana e robusta costituzione fisica, 

La firma del medico provinciale dovrà essere autenticata 
dal prefetto, quella del medico militare dalle superiori auto- 
rità militari e quella dell’ufficiale sanitario dal sindaco, la 
cui firma, dovrà, a sua volta, essere legalizzata dal prefetto; 

8) fotografia recente dei candidato con la sua firma, 
autenticata per la firma e per l’effige, dal sindaco o da un 
notaio, la firma dei quali dovrà, a sua volta, essere lega- 
lizzata, e provvista della prescritta marca da bollo da L 32. 


Art. 9. 


Decadonn dal diritto alla borsa coloro che, entro Il ter- 
mine fissato dal Ministero, non sì presentino a frequentare 
l'Osservatorio o l'Istituto presso cui sono stati destinati a 
fruire la borsa, 


a questa ultima. A tale effetto gli assegnatari, nel termine di 
Cui al comma precedente, debbono dichiarare se usufruiscano 
o meno di altra borsa di studio e, in caso affermativo, com- 
provare di avervi rinupziato. 

Decadono altresì dal diritto della borsa coloro che non 
non frequentino l'Osservatorio o l’Istituto con assiduità e 
diligenza. 

In caso di rinuncia o di decadenza dei vincitori, le borse 
potranno essere assegnate ai candidati idonei, secondo l’or- 

Non è consentita la produzione di altro documento iu | dine della graduatoria. Le borse cesseranno, m ogni caso, 
sosinuzione di quello anzidetto. il JU RIUZLUO ilo4, sUlvo L'applivaziuine tti bevuto vue del 

9) tutii i titoli e Je prbblieazioni che l'aspirante ritenga | Precedente art 2. 
di presentare, ivì comprega copia della tesi di laurea, li presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 

ì documenti di cui ai numeri 2), 5), 6) e 7) devono essere [la registrazione. 
in data non anteriore di tre mesi a quella della pubblicazione 4 c uea 5 
gio] miesantio deprefbo nigtino Gasolio Uffiriole della Rennh. ioma, addì 4 dicembro 1951 
blica italiana. 

t*er i certificati rilasciati dal sindaco dol comune di Roma 
o da altre antorità amministrative residenti in detto Comune, 
© dai segreiario ella Procura di Roma non occorre lu lega. | iiegisiro dgricoliuru e foresie n, 
lizzazione delle firme, 

Non è consentito fare riferimento a documenti presentati (434) 
por partecipare a concorsi indetti da altri Ministeri, fatta 
eccezione per l'originale del titolo di studio, in sustituzione 
del quale può essere prodotto un certificato dell’Amnini- 


strazione presso cui il titolo si trova. F' ammesso, però, il | MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 
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IL Ministro: FANFANI 


Registrato alla Farfe det conti, addi 14 gennoin 1959 


i, foglio n. 390. 


riferimento ai documenti presentati per partecipare ad altri 


concorsi indetti dai Ministero dell’agricoltura e delle foreste, | Modificazione alla composizione della Commissione valuta» 


purchè i documenti stessi non siano scaduti di validità a ter-| trice del concorso per il reclutamento di ottanta tenenti 
mini del presente articolo, Tuttavia, la' fotografia di cul al] medici in servizio permanente, indetto con decreto Mini 
precedente n. 8 dovrà essere prodotta in ogni caso. steriale 5 settembre 1949, 

Non si terrà conto delle domande che perverranno al . 
Ministero dopo il termine stabilito dal presente articolo, anche IL MINISTRO PER LA DIFESA 
se presentate in tempo utile agli uffici postali o ferroviari, Visto 11 decreto Ministeriale 27 maggio 1950, n. 6003, rela- 


nè delle domanda prive di qualcuno dei documenti dichiesti, 


o correlate di documenti irregolari. corsi per il reclutamento di ottanta tenenti medici, di dieci 
1 requisiti per ottenere l'ammissione al concorso debbono | tenenti chimico-farmacisti e di sei tenenti veterinari, in ser- 
essere posseduti prima della scandenza del termine utile per vizio permanente effettivo; 


la presentazione della domanda, Vista la legge 4 novembre 1950, n. 888; 


tivo alla costituzione delle Commissioni giudicatrici dei cun- 


Art. 5. Deereta: 
Gli esami consisteranno in una prova orale sulla patologia Art. 1 
vegetale e sulla entomologia, con particolare riguardo alla AI 
disciplina nella quale il candidato intende perfezionarsi ed A decorrere dal 1° novembre 1951, 11 colonnello medico 
avranno luoge presso il Ministero delFagricoltura e delle [in servizio permanente effettivo Giacobbe Corradino è sosti. 
foreste, Direzione generale della produzione agricola, iuito dal colonnello medico in servizio permanente effettiva 
Lista Domenico nell’incarico di membro della Commissione 
Art. 6, per la valutazione dei titoli e per gli esami del concorso per 

La Commissione esaminatrice, composta di tre membri, il reclutamento di ottanta medici in servizio permanente. 
sarà nominata con successivo provvedimento. 


. Le funzioni di segretario saranno disimpegnate da un Art. 2. 
linplegato in servizio presso il Ministero dell’agricoltura e AI colonnello medico in servizio permanente effettivo Lista, 
delle foreste, di grado non inferiore al nono, Domenico dovranno essere attribuiti i compensi previsti dal- 


La Commissione in base ai titoli e alle prove di esame Vari, 1 della legge 4 novembre 1550, n. 888 
Pata ea graduatoria dei candidati giudicati meritevoli Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
ARI E oi , la registrazione. 
Ogni membro della Commissione disporrà di diecì punti. 6 
. Non saranno compresi nella graduatoria di merito i can- Roma, addì 1° novembre 1951 
didati che non abbiano conseguito almeno 21/30. 


, Art. 7. | | Registrato alla Corte del conti, addi 12 gennaio 1958 
Lo bose si anno conferite dal Ministero ai candidati Iegistro n. 2, foglio n. 105 

compresi nella graduatoria, secondo l'ordine della gradua- ° 

toria medesima, (437) 


Il Ministro: PACCIARDE 
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Graduatoria finale del concorso per il reclutamento di dieci 
tenenti chimico-farmacisti in servizio permanente, indetto 
con decreto Ministeriale 5 settembre 1949, 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il testo unico delle disposizioni concernenti gli sti- 
pendi ed assegni fissi per gli ufficiali dell'Esercito, approvato 
con regio decreto 31 dicembre 1928, n. 3458, e successive mo- 
dificazioni; 

Visto li testo unico sul reclutamento degli ufficiali del- 
l'Esercito, approvato con regio decreto 14 marzo 1938, n. 596; 

Vista la legge 9 maggio 1940, n. 368, sull'ordinamento dél- 
l'Esercito; 

Vista la legge 9 maggio 1940, n. 369, sullo stato degli uffi- 
ciali dell'Esercito; 

Vista la legge 9 maggio 1940, n. 370, sall’avanzamento degli 
ufficiali dell'Esercito; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
22 aprile 1947, n. 284, concernente l'ammissione ai pubblici 
concorsi di coloro che abbiano ottenuto l’abilitazione condi. 
zionata all'esercizio professionale; 

Vista la nota n, 40943,/12116-2-9 7?/1.3.1, del 4 giugno 1949 
della Presidenza del Consiglio dei Ministri, concernente l’auto- 
r.zzazione a bandire concorsi per titoli ed esami a ottanta 
tenenti medici, a dieci tenenti chimico-farmacisti e a sei te- 
nenti veterinari nel servizio permanente dell’Eseréèito; 

Visto il decreto Ministeriale 5 settembre 1949, registrato 
alla Corte dei conti il 1° febbraio 1950, registro n, 4, foglio n. 34, 
con il quale viene indetto un bando di concorso per titoli ed 
esami a ottanta ienenti medici, dieci tenenti chimico-farmacisti 
e sei tenenti veterinari nel servizio permanente dell’Esercito; 

Visti i decreti Ministeriali 20 maggio 1950, regisiraio alla 
Corte dei conti il 17 giugno 1950, registro n. 19, foglio n, 174 e 
decreto Ministeriale 27 novembre 1950, registrato alla Corte 
dei conti il 22 gennaio 1951, registro n. 3, foglio n. 386, con i 
quali vengono, tra l’altro, prorogati i termini per la presen- 
tazione delle documentate istanze di ammissione ai citato 
concorso indetto con decreto Ministeriale 5 settembre 1949; 

Visto il decreto Ministeriale 27 maggio 1950, registrato alla 
Corte dei conti il 3 luglio 1950, registro n. 21, foglio n. 233, 
con il quale sono stare nominate le Commissioni esaminatrici; 

Visti gli atti della Commissione esaminatrice e riconosciuta 
la loro regolarità; 

Visto il decreto Ministeriale 28 luglio 1950; 

Visto il decreto Ministeriale 7 giugno 1951, registrato alla 
Corte del conti il 30 giugno 1951, registro n 27, foglio n. 264, 
con il quale è stata apportata modifica alla composizione della 
Commissione per il reclutamento di dieci tenenti chimico-far- 
macisti in servizio permanente. 


Decreta: 
Art, 1 


E' approvata la seguente graduatoria formata dalla Com- 
missinne esaminatrice in seguito al risultato del concorso per 
titoli ed esami a dieci tenenti chimico-farmacisti in servizio 
permanente dell'Esercito, indetto con decreto Ministeriale 5 set- 
lembre 1949; 


1, Gangemi Giuseppe di Concetto punti 26,20 
2..Cicero Leonardo di Rosolino 5 » 26,12 
3. Madonia Giuseppe di Vincenzo 5 » 24.80 
4. Barone Melchiorre di Antonino o la » 24,66 
5. Ingraito Paolo di Gioacchino ast car 24,40 


ai Art. 2. 


I predetti concorrentì sono dichiarati vincitori del concorso 
per la nomina a tenente chimico-farmacìsta in servizio per- 
manente indetto con decreto Ministeriale 5 settembre 1949, 
citato nel!e permesse. 

La presente graduatoria approvata col presente decreto, 
sarà trasmessa alla Corte dei conti per la registrazione e 
quindi pubblicata nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
Naliana. 


Roma, addì 12 novembre 1951 
p. Il Ministro: BARESI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 gennaio 1952 
Registro n. 2, foglio n. 365 


(436) 


cialista per i servizi di commissariato militare (gruppo A, 
grado 10°), 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n, 2393, sull’ordi- 
namento delle Amministrazioni dello Stato, e le successive 
modificazioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli impiegati civili dell'’Amministrazione dello Sta- 
to, e le successive modificazioni; 

Visto il regio decreto 6 giugno 190, n, 90, riguardante 
ruoli del personale tecnico civile del Genio e del Commissariato 
militare; 

Visto il decreto Ministeriale 20 gennaio 1951, coì quale fu 
indetto un concorso per esami a due posti di ingegnere spe 
cialista per i servizi di Commissariato militare (gruppo 4, 
grado 10°); 

Riconosciuta la regolarità del procedimento degli esami @ 
visto il risultato degli esami stessì; 


È del concorso per esami a due posti di ingegnere spe 


Decreta: 


Art, 1 
E' approvato il seguente risultato del concorso per esami 
a due posti di ingegnere specialista per i servizi di commissa- 
riato militare (gruppo 4, grado 109); 
Dente Salvatore, punti 15. i 


Art. 2, 

In relazione al risultato di cui all'art. 1 il candidato Dente 
Salvatore è dichiarato vincitore del concorso a due posti di 
ingegnere specialista per i servizi di Commissariato militare, 
con punti 15. 

ll vresente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 10 dicembre 191 
Il Ministro: PACCIARDI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 11 genntaio 1953 
Registro Esercito n. 2, foglio n. 7. — TEMPESTA 


(418) 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Graduatoria di merito del concorso per titoli a tre posti di 
vice coadiutore (gruppo B, grado 10°) nel rue!o del 
lAmministrazione centrale, indetto con decreto Ministe= 
riale 4 ottobre 1949, 


IL MINISTRO PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il decreto Ministeriale 4 ottobre 1949, registrato alla 
Corte dei conti il 18 novembre 1949, registro n. 4, foglio n, 235, 
con il quale è stato bandito un concorso per titoli a tre posti di 
vice coadiutore (grado 10°) nel ruolo di gruppo B dell'Ammi- 
nistrazione centrale; 

Vista la graduatoria di merito in data 31 marzo 1951, for: 
mata dalla Commissione giudicatrice del concorso suddetto, 
nominata con decreto Ministeriale 5 ottobre 1950, registrato alla 
Corte deì conti il 21 novembre 1950, registro n. 7, foglio n. 104; 

Considerato che l’organico del personale di gruppo B com- 
prende quaranta unità. che ì postì riservati agli invalidi di 
guerra ammontano a quattro, in ragione de 10% dell’organico; 
che già due di essi sono stati sccupati, nel grado 8°, dai signori 
Fec Filippo, invalido di guerra, Balducci Erminio, invalido ci- 
vile per fatto di guerra e, nel grado 9°, dal sig. Marino Bruno, 
invalido dì guerra; che è opportuno assegnare un altro posto 
nel concorso di cui trattasi ad un idoneo invalido, aiì sensi del- 
la legge 3 giugno 1950, n. 375, concernente la riforma della lecce 
21 agosto 1921, n, 1312, sull’assunzione obbligatoria al lavoro 
degli invalidi di guerra; 

Considerato che l’invalido dott, Carnevali Marcello, com- 
preso nella graduatoria del concorso a cingquantasette posti di 
vice segretario in prova nel ruolo del gruppo 4 dell’Ammini- 
strazione centrale, ha dichiarato di accettare quella nomina, a 
che, pertanto, l’idoneo invalido sig. Virdia Quirico può essere 
dichiarato vincitore; 

Visto l’art. 44 del regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960; 


mi ——_____——————————————È———————————————__———_.——————_—————————_——___—_—t__—_____——m_ 
- 
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Decreta: Ricostituzione della Commissione esaminatrice del concorso 
Ae ad agente di cambio presso la Borsa vatori di Palermo 
E’ approvata la seguente graduatoria di merito del concorso IL MINISTRO PER IL TESORO 


per titoli a tre posti di vice coadiutore {grado 10°) nel ruolo di 
gruppo B dell’Amministrazione centrale, bandito con il decreto 
Ministeriale 4 ottobre 1949 citato nelle premesse: 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 19 aprile 1946, 
n. 321, contenenie norme per i concorsi ad agente di cambio 
e per il funzionamento delle Borse valori; 


3 fe i alunna DIS a Visto il decreto Ministeriale 3 marzo 1951, con il quale & 

3 Bocca Giuseppe E - na stata costituita, fra l’altro, la Commissione esaminatrice del 

x Conibanii AiAO dedico Ri eigen concorso ad agente di cambio per la Borsa valori di Pa- 
guerra al'mmerito. ex'rombaltente L; MESTRE lermo, indetto con decreto Ministeriale 10 febbraio 1951; 

Sat VSDAE RIS Visto il decreto Ministeriale 6 luglio 1951, con il quale il 

5. Pellegrino Renato È ia doit. Giuseppe Preicnari, designato dal Comitato direttivo 


Li KUStIRO: ARVAL: ili CHeITo, (PE 29 degli agenti di cambio di Palermo, è stato nominato compo- 
combattente ai nente delia Commissione esaminatrice, in sustituzione del 
ita dott, Giovanni Vincenzo Mortillaro: 


; eda NERE Viste le lettere in data 30 ottobre e 15 novembre 1951, con 
I sottoelencati candidati sono dichiarati vincitori del con- le quali i signori dott. Giuseppe Pretonari, per motivi perso- 
corso suddetto nell'ordine seguente: 


nali, e l’avv. Enrico La Loggia, per sopraggiunti impegni 
Piccione Irancesco; Carnevali Marcello, invalido di guer- | professionali, hanno rassegnato le dimissioni dall'incarico di 
ra; Rocca Giuseppe. componenti della precitata Commissione esaminatrice, 

Vista la lettera in data 7 novembre 1951, con la quale il 
dott. Salvatore Abramo, presidente di sezione della Corte di 
appelio di Palermo, ha richiesto di essere dispensato dalle 
funzioni di presidente della stessa Commissione, a causa delle 
molteplici occupazioni inerenti ai suo alto ufficio; 

Viste le lettere, in data 4 dicembre 1951, del Comitato di- 
rettivo degli agenti di cambio di Palermo e della Deputazione 
di borsa, cencernenti le designazioni Api nuovi componenti 
della succitata Commissione, in sostituzione di quelli dimizs- 
sionari: 

Ravvisata la necessità di provvedere alla ricostituzione 
della Commissione esaminatrice del concorso ad agente di 
cumbio per lu Borsa valori di Palermo; 


Art. 3. 

I sottoindicati candidati sono dichiarati idonei nell’ordine 
seguente; 
: Lombardi Alfredo; Pellegrino Renato; Virdia Quirico, in- 
valido di guerra, ex combattente. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
ia registrazione, 

Ruma, addì 1° giugniy 1591 
Il Ministro: TOGNI 

Registrato alla Corte dei conti, addì 22 dicembre 1951 
Redisiro n.14 Industria e commercio, foglio n. 176. 
(257) 


evi 


Doeercta: 


La Commissione esaminatrice del concorso ad asente di 
cambio, indetto con decreto Ministeriale iò febbraio i951, per 


MINISTERO DEL TESORO ia Borsa valori di Palermo, è ricostituita come segue: 


Presidente. P a 
Carbone dott. Pasguale, ispettore superiore del Tesoro; 
delegato governativo. 
Membri: 
.Gualco Giovanni Battista, designaio dal Comitato diret- 
tivo degli agenti di cambio di Palermo; 
Oriando dou, Carlo, designaiv duliu Depuiazionè di borsa 
di Palermo. 
11 presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Sostituzione di un. membro della Commissione esaminatrice 
dei concorso ad agente di cambio presso la Borsa valori 
di Roma. 


iL MINISTRO PER iL TESORO 


Visto il decreto legislativo lungotenenziale 19 aprile 1946, 
n. 321, contenente norma per ì concorsi ad agente di cambio 
e per il funzionamento delle Borse valuri; 

Visto il decreto Ministeriale ® marzo 1951, con il quale è 
stata costituita, fra l’aliro, ia Commissione esaminatrice del 
concorso ad agente di cambio per la Borsa valori di Roma, 


con decreto Ministeriale 10 febbraio 1951; Roma, addì 28 dicembre 1951 


Visto il deereto Ministeriale 27 aprilo 1951, con i} quale Il Ministro: VANONI 
il dott. Tommaso Cataldi, presidente di sezione alla Corte di 
appello di Roma, è stato nominato presidente della Commis- 
sione stessa, in sostituzione del dott. Giovanni Battista Di Leva. 

Vista la lettera del 1° dicembre 1951, del presidente della 
Commissione esaminatrice, con la quale viene comunicato (441) 
che il dott, Edoardo Paolillo, agente di cambio, ha rassegnato, 
per inderogabìli motivi di famiglia, le dimissioni dall’inca- 
rico di componente della precitata Commissione; 

Vista la lettera in data 4 dicembre 1951 del Comitato diret- 
tivo degli agenti di Cambio di Roma concernente la designa- 
zione, da parte dello stesso, del nuovo agente di cambio al 
quale affidare l'incarico di cui sopra; 

Ravvisata la necessità di provvedere alla nomina del nuo- 
vo componente della Commissione esaminatrice, in sostitu- 
zione del dott, Edoardo Paolillo, dimissionario; 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 gennaio 195% 
iegistro Tesoro n. 1, foglio n, 244, — GRIMALDI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Graduatoria dei candidati al concorso al posto di segretario 
capo di 1° classe (grado IIl) vacante nel comune di Sesto 
San Giovanni (Milano). 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto l'avviso di concorso in data 5 settembre 1951, per il 
conferimento del ‘posto di segretario capo di ts classe (gra- 
do HI) vacante nel comune di Sesto San Giovanni (Milano); 

Visto il decreto Ministeriale 19 dicembre 1951, con il quale 
venne costituita la Commissione giudicatince di detto concorso; 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione 
stessa e riconosciuta la regolarità del procedimento dei coi 


Decreta: 


Iì rag. Mario Ranghi, designato dal Comitato direttivo 
degli agenii di cambio di Roma, è nominato componente della 
Commissione esaminatmee det concorso ad agente di cambio. 
indetto con decreto Ministeriale 10 febbraio 1951, presso la 
Borsa valori di Roma, in sostituzione del dott. Edoardo Pao- 


tinto corso; 
lillo. Vista la legge 27 giugno 1942, n, 851, nonchè il regio de- 
Roma, addì 28 dicembre 1951 creto 21 marzo 1929, n. 371; 
N Ministro: VANONI Decreta: 


Registrato allo Corte Rei conti, addì 15 gennaio 1952 


PRAREGIA | i o» x di ul i edidiani PORTONE 
Registro Tesoro n.1, foglio n. 253. - GRIMALDI E° approvata la graduatoria dei candidati al concorso al 


posto di segretario capo di 13 classe vacante nel comune «ii 
(440) Sesto San Giovanni (Milano) nell'ordine appresso indicato: 
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. Davì dott. . Guido punti 94,16 


1 ‘ E . ® 
2. Zito dott. Ludovico BOSE è È) 88,06 
3. Quarato Matteo E I I I I O 87,33 
4, Ekmillani Nicola . 8 E è © > 85,60 
5. Roccella dott. David o, a 608 +» 85:12 
6. Troccoli Bernardino 23 ssa» 8- 
7. Perta dott. Angelo 39 Tsi . è. » 82,75 
8. Fabbri dott. Giulio 30 e a.» 82,23 
9. Mona Vito Nicola E # . 6 È » 82 
10. Rossetti dott. Ermenegildo . =» 3 a >» 8184 
11. Vasta dott, Rosario 2 è Ea » 81,50 
12. Macaluso Bartolomeo è 80 @® = » 81,33 
13. De Cesaris dott. Enrico . a +. a >» 80,50 
14. Navale dott. Antonio 8% RU È » 8- 
15. Brunetti dott. Giulio è è» po - » 76,93 
16. Cantarini dott. Giulio . s è = » 75,86 
17. Rianò doit. Enrico a 5 . 5 . n 75,77 
18. Florentin dott. Antonio E è JE » 75,39 
19. Rocco Angelo è « s » 74,70 
20. Manzini dott. Dario D) 72,81 
21. Di Tizio Ermanno, ex combattente, croce 

al meritt di guerra « » 72,08 
22. Succì Cimentini dott. Flobert «00 3 72,08 
23, Cannata doit, Vincenzo È « si » 70,90 
24. Sgro dott Pietro 2a 6940 
25. D'Erme Amato 3000030 #0 a 66.60 
26. Bossolo dott Luigl .., . «+. a > 65,97 
27. Calvano Caro so o È sE Ga » 64,58 
23 Gambosn dott: Gavino . . a» O » 64,45 
29. Grossi dott. Artemio. +. e as > 59,95 
30. De Petris Paolo F e + » 57,50 
31. Galli dott. Pietro » 52,04 


Iì presente decreto sarà pubblicato nella 
della Repubhlica lialiana. 


Roma, addì 14 gennaio 1952 


Gazzetta Ufficiale 


ID Ministro: SCELBA 
(303) 


Graduatoria del concorso at posto di segretario generale 
di 2° classe (grado II) vacante nel comune di Sassari 


IL MINISTRO PER L’INTERNO 


‘Visto l'avviso di concorso in data ò seitembre 1951, per 
il conferimento del posto di segretario. generale di 23 classe 
(grado Il) vacante nel comune di Sassari, 

© Visto il decreto Ministeriale 19 dicembre 1951, con îl quale 
venne costituita la Commissione giudicatrice di detto con- 
corso, 

Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione 
stessa e riconosciuta la regolarità del procedimento del con- 
corso, 

Vista la legge 27 giugno 1942, n. 851, nonchè il regio de- 
creto 21 marzo 1929, n. 371: 


Decreta: 


E’ approvata la graduatoria dei candidati al concorso per 
1 posto di segretario generale di 29 classe (grado II) vacante 
nel coniune di Sassari, nell'ordine appresso indicato: 


1. Barborini doti. Erminio punti 93.82 su 132 
2. Raso dott, Nicolino a é PI » 92,33» 
8, Michelon dott. Giovanni. ag. >» 89,78 >» 
4, Di Capua dott. Matteo E « . » 84» 
5. Livi dott. Filiberto ; # + » 83,09» 
6. Ruccella dott. Davide 0380» 74,62» 
7. Davì dott Guido . . 3 » 71,16 >» 
8. Zito dott. Luduvico è # « >» 70,06» 
9. Mazzoni dott. Francesco . a . » 69,58» 
10. Del Bene dott. Giovanni , A è , 67,09 > 
11. Fabbri dott Giutio . 1 è » 63,73 è 
12. Troccoli Bernardino , . « a » 81,50 >» 
13. Vasta dott Rosario 2. » 60- » 
14, Mona Vito Nicola I ET » 59,50» 
15. Fiorentin dott. Antonio |, PER » 59,35 >» 
16. Cannata dott. Vincenzo . * . » 54,90» 
17 Calvano Carlo » 50,58» 


Il presente decreto sarà pubblicato nella 
della Repubblica Italiana, 


Gazzetta Ufficiale 


Roma, addì 19 gennaio 1958 


(438) 


Il Ministro: SCELBA 


PREFETTURA DI CALTANISSETTA 


Graduatoria generale del concorso a posti di 
veterinario condotto vacanti nella provincia di Caltanissetta 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CALTANISSETTA 


Visto il bando di concorso in data 20 giugno 1947, n. 12418, 
relativo ai posti di condotie veterinarie vacanti nella pre- 
vincia di Caltanissetta. al 30 novembre 1946; 

Visti i verbali della Commissione giudicatrice del con 
corso, nominata con decreto dell'A.C.I,S, del 22 marzo 1949 @ 
modificata con successivo decreto del 29 maggio 1950; 

Visto l'art. 23 del regolamento sui cencorsi sanitari, ap- 
provato con regio decreto 11 marzo 1995, n. 284; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria dei candidati 
suindicato concorso: 


1. Scarpinato Michele fu Angelo . . . punti 123,39 
2. Puma Erpesto fu Francesco Paolo ;. , =» 114,25 
3. Tarantino Giovanni fu Domenico ., +. >» 108,76 
4. Sanci Giovanni di Sebastiano i «> 108.31 
5. La Spina Francesco fu Salvatore . è » 107,25 
6. Maida Carmelo fu Alessandro . i M » 105,63 
7. Bisazza Vincenzo fu Andrea s a +. » 105,34 
8. Cirrito Francesco fu Giuseppe . gg . >» 104,27 
9. Valenti Alfonso di Antunine  . » a >» 102,61 
10. Genovesi Benedetto di Pietro . , . >» 100,85 
11. Gagliardo. Filippo fu Antonino . è x >» 99,93 
12. Raiti Francesco di Pietro 50» >» 99,25 
13. Salerno Salvatore di Giuseppe . ., 4 » 98,28 
14. Mancuso Guido fu Pietro PO") 9,— 
15, Nasello Carmelo fu Domenico . << a» 9.33 
16. Ragusa Calogero di Salvator® . ga. è 93,43 
17. Cana Angelo fu Carmelo , è. 4 3» 92,78 
18. Graei Arcangelo di Cataldo Ò È è » 89,40 
19. Vasapolli Francesco fu Antonino ; + = 87,71 
20. Cognata Carlo di Salvatore I” » 81,04 
21. Parolini Sergio di Quirino . 4 è. ss >» 79,06 
28. Blanco Giovanni di Gaetano, 4. > 76,68 
23. Di Lapi Anionino di Benedette 3 a. d» 73,80 
24. Valenti carmelo di Michele è sd» 69,25 
25. Rotolo Alfonso di Salvatore a «3» 66,39 
26. Marchese Ragona Cologero di Eiego « > 65,87 
27. Cutrera Pasquale di Vincenzo e. >» 64,27 
26. Scavone Salvatore di Andrea . . ss >» 60.68 
29. Termini Luigi di Antonino . |, 3 3 » 59,97 


lì presente decreto verrà pubblicato agli effetti di legge 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana, nella « Gaz- 
zetta Ufficiale » della Regione siciliana e, per otto giorni con 
sevutivi, all'albo della Prefettura di Caltanissetta ed a quello 
deì Comuni interessati al concorso, 


Caltanisscita, addì 16 gennaio 1952 
ll prefetto: Lo Monaco 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI CALTANISSETTA 


Visto il bando di concorso in datà 30 giugno 1947, n, 12418, 
relativo ai posti di condotte veterinarie vacanti nella pro- 
vincia di Caltanissetta al 30 novembre 1946; 

Visti i verbali della Commissione giudicatrice del con: 
corso, nominata con decreto dell’A.C.I.S. del 22 marzo 1949 
e modificata con successivo decreto del 29 maggio 1950;' 

Visto il decreto prefettizio di pari numero e data, con 
quale è stata approvata la graduatoria dei candidati al suin- 
dicato concorso; 

Visto Vart. 55. del regolamento sul eoncorsi sanitari, ap- 
provato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 


Decreta: 


I sottosegnati candidati ai posti «i veterinario condotto 
vacanti nella provincia di Caltanissetta al 30 novembre 1446 
sono dichiarati vincitori del concorso stesso per le sedi a 
fianco indicate; 


1) Scarpinato Michele fu Angelo, per la condotta veteri- 
naria di Caltanissetta; 

2) Puma Frnesto fu Francesco Paolo, per la condutta ve 
terinaria di Niscemi; 
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3) Tarantino Giovanni fu Domenico, per ia condotta sal 8. Menoiii Pusyuina E ‘ 6 punti 50,57 su 100 
terinaria di Riesi; 9. Bettini Alda È 0 è È » 56,50 » 
4) Sanci Giovanni di Sebastiano, per la condotta veteri. 10. Scansani, Rosina. a do ei e 56,47 » 
naria di Santa Caterina; 11. Lodi, Rizzini Clara 5 è 0. . » 55,40» 
5) La Spina Francesco fu Salvatore, per la condotta ve- 12. Romanini Rina . 5 » 55,04 » 
terinaria di Vallelunga Pratameno; 13. Leali Nerina . urta a» 54,69 >» 
6) Maida Carmelo fu Alessandro, per la condotta veteri. i4. Bonifacci Giulietta 3 si Di 53; » 
naria di Serradifalco; 15. Travaini Fedora 3 00. » 53,83» 
7) Bisazza Vincenzo fu Andrea, per la condotta veteri- 16. Ruggeri Lina dle è » 52,87 » 
naria di Suiera; 17. Brazzi Wilma +» Sé >: xa Ò » 52,72» 
8) Cirrito Francesco fu Giuseppe, per la condotta veterì 18. Ganeo Rossana LE . < » 52,30» 
naria di Villalba; 19. Rossini Teresina, I I 52,11 » 
9) Valenti Alfonso di Antonino, senza sede; 20. Borghi Anna 500 > » 51,30» 
10) Genovesi Benedetto di Pietro, senza sede; 21, Jori Lina 3 è u » 50,85 è» 
11) Gagliardo Filippo fu Antonino, senza sede; 22, Tessari Genoveffa Ò QU o » 50,53» 
12) Raiti Francesco di Pietro, senza sede; 23. Carli Milena” » » 49,24» 
13) Salerno Salvatore di Giuseppe, senza sede; g4. Cavalli Carolina a vel st 48,48» 
14) Mancuso Guido iu Pietro, senza sede; 25. Artegiani Climene a. «e » 47,76 » 
15) Nasello Carmelo fu Domenico, senza sede; 26. Fila. Maria 0000000. e 46,79» 
16) Ragusa Calogero di Salvatore, senza sede; 21. Spaggiari Maria 5 i». » 46,78» 
17 Cona Angelo fu Carmelo, senza sede; 28. Testoni Lina 30300.» 46,18» 
18) Graci Arcangelo di Cataldo, senza sede; 29. Boni Lucia PSE a > 44,67» 
19) Vasapolii Francesco fu Antonino, senza sede; 30. Borsatti Gina è x ca . >» 44,09 » 
.20) Cognata Carlo di Salvatore, senza sede; 31. Maddi Erminia : » 43,93» 
21) Parolini Sergio di Quirino, senza sede; 32. Cugola .eda Rosa A » o 43,64» 
v2) Blanco Giovanni di Gaetano, senza sede; 33. Masotti Nella s È » 43,32 » 
23) Di Lapi Antonino di Benedetto, senza sede; 34. Cristanini Bianca PRE a 43,26 » 
2) Valenti Carmelo di Michele, senza scdo; 35, Loser Maria . >» 43,15 » 
93) Rotnin Alfonso di Salvatore, senza sele; 26, Orlandelli Silone & » 42,927» 
28) Marchese Ragona Calogero di Diego, sonza sede; 37, Comini Carmen È A >) 11,63 
27) Cutrera Pasyuale di Vincenzo, senza sede; ds. Cinesi Ciara è i » 10, 
28) Seavona Salvatore di Andrea, senza sede; 39. Bonazzi Anna , » 39,89» 
29) Termini Luigi di Antonino, seuza sede. | 40. Mortoni Palma . 3 » 39,37 » 
i presenta deuicio veià pubblicato agli effetti di lenuel #1 Melchiorti Tride LA 
nella Mazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana, nella « Gaz- o RePdande li Mmatalna 2 (IR, vivono 
netta Ufficiale della Regione siciliana e, per ofto sorni con do. Caraboldi Regina ” Tre » 
secutivi, all'albo della L’refettura c nei Comuni interessati 4. Vagni dtuta NE Li adele ia 
al concorso. 45. Lanari Evetina ù 3 3253 
46. Magnanini Gallia » 37,29 » 
Caltanissetta, addì 16 gennaio 1952 47. Righi Flora » 385,87 » 


Il presente decreto sarà inserito e pubblicato nelia Gazzetta 
Ufficiale della Kcpubblica, nel Foglio annnnzi legali della 
Provincia e, per otio giorni consecutivi, all'albo pretorio di 
questa Prefettura e dei Comuni della Provincia, 


(412) 


Mantova, addì 28 dicembri 1951 


PREFETTURA DI MANTOVA 
Graduatoria generale del concorso a posti 
di ostetrica condotta vacanti ‘nella provincia di Mantova 


Il prefetto: JANNONI 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI MANTOVA 


Visto il proprio decreto pari numero in data odierna, con 
il quale è stata approvata la graduatoria delle ostetriche parte- 
cipanti al concorso bandito con decreto prefettizio 27 luglio 
1950, n. 23786; 

Visto l'art. 55 del regolamento sui concorsi sanitari 11 mar- 
70 1935, n. 281; 

Viste le preferenze espresse in domanda, relativamente 
alla sede delle concorrenti risultate vincitrici di condotta; 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI MANTOVA 


Visto iì proprio decreto 20 luglio 1950, n. 23786, con il quale 
veniva bandito un concorso a posti di ostetrica condotta va- 
canti nella provincia di Mantova al 30 novembre 1949; 

Visti i decreti dell'Alto Commissario per l'igiene e la sa- 
nità pubblica 8 maggio 1951, n. 20442.2/1064 e 1° dicembre 4951, 
n. 20442.2/12844, circa la nomina della Commissione giudica- 
trice dell’anzidetto concorso; 

Vista la graduatoria rassegnata dalla Commissione giudi- 
eatrice a conclusione delle operazioni di concorso; 

Ritenute legittime le operazioni anzidette; 

Visti gli articoli 55 e 23 del regolamento sui concorsi sani- 
tari li marzo 1936, n. 281; 


Decreta: 


Le seguenti concorrenti sono dichiarate vincitrici della sede 
a fianco di ciascuna indicata 
1) Rodighierò Caterina di Giovanni. Gonzaga (Bandeno); 
2) Mariani Wanda di Ugb: Bigarello; 
3) Ghidelli Maria di Giuseppe: San Giovanni Dosso. 
Il presente decreto sarà inserito e pubblicato nella Gazzetta 


Decreta: 


E approvata la seguente graduatoria delle concorrenti par- 
tecipanti al concorso di cui in premessa e dichiarate idonee: 


1. Rodighiero Caterina . punti 60,27 su 100| ©/fciale della Repubblica, nel Foglio annunzi Jegali della 
2. Mariani Wanda 2 . s 59,59» Pravincia e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio di 
3. Ghidelli Marìa Pa E » 59,07 » questa Prefettura e dei Comuni interessati. 
4. Ghidini bieri >» Lal Ep 58,05 : oa E 
È Ghidini Pisrima | cor 3 e S&S = | Mantova, addi ne diciaubre IS 
é. Penna Nosa Lidia = +. 3 a +. » 5786 » Il prefetto: JANSONI 
7. Accordì Erminia «30 3 +» 56,68 » (311) 
GIOLITTI GIUSEPPE, direttore SANTI RAFFAELE, gerente 
rt i ti tea È di 


Roma Istituto Poligrafico dello Stato G. C. 


